
www.libe.ma

Vendredi 4 Novembre 2022Prix: 4 DH N°: 9762

Libération
Directeur de Publication et de la Rédaction : Mohamed Benarbia

L
    

    

La Géorgie, ultime 
test pour le Onze national

La FRMF a annoncé, jeudi via son
site, que le Onze national affrontera en
amical, le 17 courant à 17h00 aux Emi-
rats Arabes Unis, la sélection de la
Géorgie.

Ce sera l’ultime test pour l’EN
avant d’entamer le Mondial qatari où
elle donnera la réplique aux équipes
nationales de Croatie, de Belgique et
du Canada. 
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Hausse de l’IS et des prélèvements à la source en gestation

Pharmaciens 
et médecins 

l’ont mauvaise

Journée d’étude organisée 
par le Groupe socialiste 
en collaboration avec l’OFI

Le Groupe socialiste à la Chambre
des représentants, en collaboration
avec l’Organisation des femmes ittiha-
dies, organisera une journée d’étude
sur «Les droits économiques et so-
ciaux des femmes à travers le projet de
loi de Finances 2023».

Cette journée d’étude est prévue ce
vendredi à partir de 15 heures à la salle
11 à la Chambre des représentants.

Les barrages affichent 
un taux de remplissage 
de 25% au 1er novembre 



Les barrages affichent un taux de
remplissage de 25% au 1er novembre 
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Amina Bouayach : Le CNDH poursuit les efforts
visant le renforcement de l'effectivité des droits 

Le niveau des réserves des bar-
rages, jusqu'au 1er novembre
courant, s'élève à environ 4,03
milliards de m3, soit un taux de

remplissage de 25%, contre 35% enregistré
au cours de la même période de l'année
dernière, a indiqué, mercredi, le ministre de
l'Equipement et de l'Eau, Nizar Baraka.

Présentant le projet du budget sectoriel
du ministère de l'Equipement et de l'Eau
au titre de l'année 2023 devant la Commis-
sion des infrastructures, de l'énergie, des
mines et de l'environnement à la Chambre
des représentants, M. Baraka a ajouté que
le début de l'année hydrologique en cours
a été marqué par des précipitations modé-
rées qui ont alimenté les réserves en eau de
certains bassins.

Le ministre a fait savoir que le volume
d'eau entrant dans les barrages, au début de
l'année en cours, a atteint 424 millions de
m3, ce qui représente un déficit de 43% par
rapport à la moyenne annuelle et un excé-
dent de 74% par rapport à l'année précé-
dente, notant que 2021 a été la 4ème année
la plus chaude depuis 1981 et que la tem-
pérature moyenne y a dépassé d'environ
0,9 degré Celsius la moyenne habituelle en-

registrée au cours de la période allant de
1981 à 2010.

M. Baraka a expliqué que, malgré la
baisse des réserves d'eau dans les barrages,
les besoins en eau potable ont été satisfaits
à travers le recours au dessalement de l'eau
de mer, notamment à Agadir, le renforce-
ment des approvisionnements provenant

des nappes phréatiques, la mise en réseau
des bassins hydrographiques et la réduction
de la plupart des approvisionnements des-
tinés à l'arrosage.

S'agissant des ressources en eaux sou-
terraines, le ministre a relevé qu'elles ont
enregistré une baisse importante de leur ni-
veau en raison des faibles précipitations

pluviométriques et de neige, ainsi que de
leur exploitation excessive pour l'approvi-
sionnement en eau potable et l'irrigation,
soulignant que la plupart des nappes phréa-
tiques ont connu, au cours de cette année,
une baisse record du niveau d'eau allant de
-3 mètres à -6,85 mètres. 

Après avoir abordé des situations de
sécheresse similaires à l'échelle internatio-
nale, M. Baraka a assuré que le Maroc dis-
pose d'un nombre important de barrages
et de stations d'épuration qui ont permis
de généraliser l'approvisionnement en eau
potable en milieu urbain et d'augmenter le
taux d'accès à l'eau potable en milieu rural
à 98,5% pour les infrastructures réalisées,
sachant que le taux de liaison individuelle
ne dépasse pas 44%.

Cette infrastructure a également per-
mis d'irriguer plus de 2 millions d'hectares,
de protéger les plaines et les villes des inon-
dations et de contribuer à la production
d'énergie électrique, a-t-il relevé, ajoutant
que le Maroc compte 149 grands barrages,
137 petits et moyens barrages et 88 unités
de traitement d'eau potable, dont 9 pour le
dessalement de l'eau de mer et 16 installa-
tions de dérivation des eaux.

Le Conseil national des droits de l'Homme
(CNDH) poursuit, tout en adaptant les
axes de son action, la mise en œuvre de

sa stratégie en matière de protection et de pré-
vention des violations et continue les efforts vi-
sant le renforcement de l'effectivité des droits, a
affirmé, mercredi à Rabat, sa présidente Amina
Bouayach.

"Le monde continue de vivre, depuis 2020,
en plus des séquelles de la Covid qui perdurent
depuis longtemps, une situation très complexe
marquée par une inflation dangereuse, l'instabi-
lité de l'approvisionnement énergétique, les
guerres et l'émergence de nouvelles questions
qui présentent des menaces à l’effectivité des
droits de l'Homme", a fait observer Mme
Bouayach qui était l'invitée de la Fondation di-
plomatique dans le cadre de son 116e Carrefour
diplomatique ayant réuni une quarantaine d'am-
bassadeurs accrédités au Maroc, soulignant que
ces évolutions aux niveaux national et interna-
tional ont donné raison à la stratégie "Triple P"
du CNDH. Cette stratégie, a-t-elle précisé, est
fondée sur la nécessité de prévenir, surtout par
les visites des centres de privation de liberté, de

protection des victimes et de monitoring des
droits de l'Homme et de renforcer l’effectivité
des droits afin de faire avancer les chantiers en-
gagés dans le Royaume.

Notant que les événements que vit le monde
remettent en cause le multilatéralisme pour le-
quel il faut faire preuve d’un plus grand sens de
responsabilité et d’une plus grande ambition en
privilégiant un dialogue instructif, objectif  et
multidimensionnel, Mme Bouayach a soutenu
que pour le CNDH, l’enjeu demeure de garantir
la protection des victimes et leur appui et de
continuer à se poser des questions pertinentes.

"Nous continuons de soulever les pro-
blèmes, d’alerter sur les violations, de discuter les
défis, de consolider nos actions d’écoute et de
proposer des recommandations pour les ré-
formes sociales et économiques", a-t-elle en-
chaîné.

Ainsi, la présidente du CNDH a mis en
avant l'engagement renouvelé pour les droits de
l'Homme par le Maroc, qui a été élu membre du
Conseil des droits de l'Homme des Nations
unies pour la période 2023-2025, indiquant qu'il
s’agit du 3ème mandat du Royaume qui avait
siégé entre 2006-2008 en tant que membre fon-
dateur occupant le poste de vice-président et en-
suite en tant que membre du Conseil entre 2014
et 2016.

A travers ce troisième mandat, selon Mme
Bouayach, le Maroc s'est fixé de grandes lignes
prioritaires : le renforcement de la solidarité in-
ternationale dans la promotion des droits de
l’Homme, la protection des libertés fondamen-
tales, la sensibilisation aux questions liées aux
changements climatiques et aux droits de
l’Homme, la promotion de l’égalité entre
hommes et femmes et la lutte contre la discri-
mination et toute forme d’inégalité, ainsi que la
défense des droits des migrants.

Partageant avec l'assistance quelques actions

entreprises par le CNDH et quelques évolutions
"d'une centralité majeure", elle a rappelé que la
dernière résolution du Conseil de sécurité des
Nations unies portant prorogation du mandat
de la MINURSO a salué le rôle joué par les
Commissions du CNDH opérant dans les zones
sud du Sahara et l'interaction du Maroc avec les
procédures spéciales du Conseil des droits de
l’Homme de l'ONU. Elle a également fait savoir
que le rapport du SG de l’ONU, ayant précédé
l'adoption de cette résolution, a souligné et ce
depuis 2016, la contribution du CNDH et les vi-
sites de son Mécanisme national de prévention
de la torture (MNP) relatives aux droits de
l'Homme.

Dans le même cadre, Mme Bouayach a aussi
cité la signature par le CNDH, le 14 septembre,
d'une convention singulière de partenariat avec
la Direction générale de la sûreté nationale
(DGSN) visant à développer les pratiques affé-
rentes à la mise en œuvre des normes relatives
aux droits de l’Homme, ainsi que la poursuite du
plaidoyer du Conseil, de l'Association Ensemble
contre la peine de mort et de la Coalition natio-
nale contre la peine de mort visant à abolir cette
peine.

Concernant le chantier mené au Maroc en
matière de protection sociale et dans une logique
"leave no one behind", le CNDH, le Haut-Com-
missariat des Nations unies pour les réfugiés et
l'Organisation internationale pour les migrations
ont organisé un séminaire sur l’Inclusion des
étranger-ère-s dans de chantier qui s’inscrit dans
le cadre de la continuité des travaux menés par
le Conseil depuis 2019, et qui a présenté les prin-
cipes directeurs, objectifs et outils de mise en
œuvre de la réforme du système de protection
sociale, a-t-elle poursuivi.

Pour le volet législatif, elle a noté que le
CNDH a récemment élaboré trois avis consul-
tatifs directement liés au domaine des droits et

libertés, précisant que lors de la préparation de
ses avis, le Conseil a mis en place une méthodo-
logie qui ne se limite pas seulement à une analyse
du texte législatif en matière de droits de
l'Homme et formule des recommandations
pour mieux aligner ses exigences sur les obliga-
tions internationales du Maroc, mais fournit éga-
lement l'occasion de présenter des
recommandations à travers lesquelles il préco-
nise certaines réformes dans le domaine. 

D'autre part, elle a avancé que la pandémie
avait jeté la lumière sur les lacunes dont souffre
le secteur de la santé par exemple, comme celui
de l'éducation et de la recherche scientifique, in-
diquant que le CNDH a rapidement saisi les
problématiques et a mis en exergue l'urgence de
mener des réformes profondes, de construire et
de promouvoir de nouveaux systèmes.

S'agissant des droits des femmes, elle a fait
savoir que le dernier discours du Trône a an-
noncé une nouvelle étape dans la marche pour
la consolidation de l’égalité entre hommes et
femmes et érige le principe de parité comme ob-
jectif  fondamental pour le pays, précisant qu'elle
concernerait l'ensemble du cadre institutionnel
et les législations dédiées à la promotion des
droits de la femme, dont particulièrement la
Moudawana.

L'invitation de la présidente du CNDH à ce
116e carrefour s'inscrit en droite ligne des
Hautes Orientations Royales visant la promotion
des droits de l'Homme et la défense des droits
et libertés des différentes composantes de la so-
ciété, selon le président de la Fondation diplo-
matique, Abdelati Habek. Elle a pour but, a-t-il
dit, de permettre à Mme Bouayach de présenter
la stratégie du Maroc en matière de droits de
l'Homme sur les plans national et international
et de jeter la lumière sur les actions du CNDH
en tant qu’institution nationale des droits de
l’Homme.
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«Régressions fis-
cales», c’est
ainsi que sont
qualifiées les

dispositions du PLF 2023 en re-
lation avec les petites et mi-
croentreprises par les médecins
et les pharmaciens. Un commu-
niqué commun de la Confédé-
ration des syndicats des
pharmaciens, du Syndicat natio-
nal des médecins du secteur li-
béral et de la Fédération
nationale des médecins den-
tistes dans le secteur libéral au
Maroc considère ces disposi-
tions comme une menace éco-
nomique vis-à-vis des
professions de la santé et celles
pharmaceutiques qui exercent
leurs activités en tant que petites
et microentreprises. Les profes-
sionnels de la santé estiment
que les mesures prévues par le
PLF risquent de condamner ces
entreprises déjà fragiles et font
planer la menace de la faillite, ce
qui aura des conséquences
graves sur la sécurité sanitaire de
notre pays. 

Mais que reprochent-ils, au
juste, au PLF 2023 ? Le désac-
cord tourne autour de deux
points : la hausse de l’impôt sur
les sociétés (IS) pour les sociétés
dont le bénéfice annuel net est
inférieur à 300.000 DH et la re-

tenue à la source pour les actes
dans les cliniques. 

Absence d’équité fiscale

«Nous refusons totalement
cette hausse du taux d’imposi-
tion de l’IS de 10 à 20%
puisqu’elle menace la classe
moyenne alors que les grandes
et les moyennes entreprises
dont les bénéfices nets dépas-
sent un million de dirhams vont
bénéficier d'une réduction d'im-
pôt d’au moins 50%, étant
donné que l'impôt qui leur est
actuellement appliqué s'élève à
31% et qu’il devrait être réduit
à 20% d'ici 2026 », nous a indi-
qué Ahmed Benboujida, prési-
dent du SNMSL (Syndicat
national des médecins du sec-
teur libéral). Une mise en garde
que d’autres professionnels par-
tagent puisqu’ils soutiennent
que les micro et petites entre-
prises représentent plus de 98%
du tissu économique, selon des
données non officielles et elles
sont considérées comme les vic-
times les plus touchées par les
propositions prévues dans le
cadre de la révision de l'impôt
sur les sociétés. Sachant que ces
catégories d'entreprises souf-
frent déjà d'un certain nombre
d’obstacles, notamment des dif-

ficultés d'accès aux marchés pu-
blics et au financement ban-
caire, et les prochaines
modifications à adopter ris-
quent de multiplier ces
contraintes, alertent les profes-
sionnels.

Le président du SNMSL es-
time également que la retenue
de 20% sur les actes médicaux
effectués par les médecins libé-
raux au sein des cliniques pri-
vées est inconcevable et risque
de porter atteinte à la confiance
entre l’administration fiscale et
le personnel soignant. D’autant
que cette mesure intervient
après le récent engagement sé-
rieux et citoyen des établisse-
ments professionnels de la santé
dans la signature de plusieurs
conventions nationales de
conciliation fiscale, qui ont
contribué à la mobilisation fi-
nancière de la trésorerie de la
Direction générale des impôts. 

«Cette mesure pose égale-
ment la question de faisabilité
puisque le médecin serait
contraint de tenir deux registres
de comptabilité, l’un concernant
son propre cabinet et l’autre
pour les actes effectués auprès
des clinques privées.  Nous
nous demandons également
comment seront effectuées ces
retenues avec la généralisation

de l’AMO de la part des sociétés
chargées de sa gestion», s’est-il
interrogé. Et de poursuivre :
«Aujourd’hui, un médecin paie
38% comme impôt sur le re-
venu en tant que personne phy-
sique. Nous trouvons le taux de
38% excessif  alors que nous
sommes considérés par l’Ordre
comme des personnes qui four-
nissent des services sociaux à
l’inverse de l’administration fis-
cale qui nous considère comme
des commerçants. Mais cela ne
veut pas dire que nous ne vou-
lons pas nous acquitter de nos
impôts. Nous exigeons seule-
ment une équité fiscale». 

Pérennité de la 
profession menacée 

A ce propos, notre interlo-
cuteur estime qu’avec de telles
mesures, le gouvernement
remet en cause la pérennité de
la profession et son avenir. No-
tamment dans un contexte mar-
qué par la pénurie des médecins
et l’exode de plus en plus palpa-
ble des jeunes médecins. «Com-
ment peut-on lutter donc contre
cette migration des médecins
vers l’étranger avec un taux
d’imposition élevé sans parler
des cotisations pour l’AMO
ainsi que pour le régime de re-

traite ?», se demande-t-il. Et
d’ajouter : «Tout cela constitue
des charges à supporter par les
médecins, ce qui risque de les
empêcher d’exercer leur profes-
sion. L’administration fiscale es-
time que tous les médecins sont
riches alors que si certaines spé-
cialités génèrent plus de reve-
nus, une grande majorité des
praticiens ont des revenus cor-
rects au regard des charges indi-
rectes (transport, éducation des
enfants, loyers…). Nous de-
mandons à l’administration fis-
cale de prendre en compte la
conjoncture de crise dans la-
quelle se trouve le pays et de
prendre les mesures à même de
garantir une vie digne pour
tous», a fait savoir Ahmed Be-
noujida. Et de conclure : «En
tant que professions libérales,
nous ne comptons pas rester les
bras croisés même si nous
n’avons pas de représentants au
sein du Parlement. Nous avons
nos syndicats et nos instances
professionnelles que nous en-
tendons mobiliser afin de nous
imposer dans le débat public en
tant que force de proposition.
En effet, nos revendications
sont simples, une équité fiscale
et l’ouverture d’un dialogue afin
de trouver des solutions justes». 

Hassan Bentaleb
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Le Sommet arabe a salué, mercredi
à Alger, au terme des travaux de
sa 31ème session, les efforts
continus de S.M le Roi Moham-

med VI, Président du Comité Al-Qods,
pour la défense de la Ville Sainte.

Dans la résolution adoptée au sujet des
développements de la cause palestinienne,
le Sommet arabe s’est félicité des projets
réalisés par l’Agence Bayt Mal Al-Qods
Acharif, bras exécutif  du Comité, sous la
supervision directe de S.M le Roi, pour
soutenir la lutte des Maqdessis.

La résolution a également salué le ver-
sement par le Maroc de sa contribution fi-
nancière aux Fonds Al Aqsa et Al-Qods.

D’autre part, le Sommet a exprimé son
soutien au Comité Al-Qods que préside
S.M le Roi et son appui au rôle et aux ac-
tions de l’Agence Bayt Mal Al-Qods Acha-
rif  en faveur des Maqdessis.

Dans ce sens, le rapport du secrétaire
général de la Ligue arabe, Ahmed Abou El
Gheit, sur l’action arabe commune, soumis
au Sommet, a mis en avant l’importance
des accords signés, le 11 septembre der-
nier, par l’Agence Bayt Mal Al-Qods Acha-
rif  pour parrainer dix écoles dans la Ville
Sainte, ainsi que des aides médicales et hu-
manitaires d’urgence fournies par le
Royaume, sur Hautes Instructions Royales,
à la population palestinienne en Cisjorda-

nie et dans la bande de Gaza.
Le rapport a, en outre, salué la média-

tion directe dans laquelle s’est engagé le
Royaume du Maroc, sous la conduite clair-
voyante de S.M le Roi Mohammed VI, pré-
sident du Comité Al-Qods et les
Etats-Unis d’Amérique, qui a abouti à un
accord sur l'ouverture permanente du pont
Allenby/Roi Hussein reliant la Cisjordanie
à la Jordanie et qui constitue le seul débou-
ché des Palestiniens vers le monde.

Les efforts de l’Agence Bayt Mal Al-
Qods Acharif  dans la protection des droits
arabes et islamiques dans la Ville Sainte se
sont également traduits par le soutien et le
financement de programmes et projets,
notamment dans les domaine sociaux dont
la santé, l’enseignement et l'habitat, ce qui
a contribué de manière tangible à l’amélio-
ration des conditions de vie des Palesti-
niens et à la préservation du patrimoine
religieux et civilisationnel de la Ville Sainte.

Les derniers de ces projets ont été lan-
cés par l’Agence en septembre dernier avec
une enveloppe de plus d’un million de dol-
lars financée par le Maroc.

Ces projets s'inscrivent dans le cadre de
la poursuite par l’Agence, dont le Maroc
prend en charge près de 86% de son bud-
get annuel, de ses programmes sociaux de
soutien à Al-Qods et à sa population, en
exécution des Hautes Instructions de S.M
le Roi Mohammed VI, président du Co-
mité Al-Qods. 
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Coopération du Maroc
avec les pays arabes ayant

besoin de soutien
Le Sommet arabe d’Alger a hautement salué

la dimension humanitaire caractérisant la coo-
pération du Maroc avec les pays arabes ayant be-
soin d'un soutien exceptionnel urgent.

Les dirigeants arabes ont fait part, dans les
résolutions adoptées par le Sommet, de leur
haute appréciation pour le rôle du Maroc dans
ce domaine, saluant notamment les aides médi-
cales et l’appui dans le domaine de santé et de
formation médicale apportés par le Royaume du
Maroc, sur Hautes Instructions de S.M le Roi
Mohammed VI à la République des Iles Co-
mores.

Le Sommet a exprimé également sa grande
considération pour le soutien financier alloué
par le Maroc au Yémen dans le cadre du pro-
gramme de reconstruction et de relance écono-
mique de ce pays. 

Accord de Skhirate 
en tant que base au

processus de résolution
de la crise libyenne
Le Sommet arabe a souligné l’importance de

l’accord libyen, signé en 2015 à Skhirate, en tant
que cadre général pour la résolution politique de
la crise libyenne.

Dans sa résolution à l’issue des travaux de
sa 31è session, le Sommet arabe a mis en avant
le rôle de l’accord de Skhirate dans le cadre des
efforts visant à aller de l’avant pour mettre en
place une base constitutionnelle en vue de l’or-
ganisation de la présidentielle et des élections lé-
gislatives dans ce pays.

La résolution a également salué la rencontre
tenue au Maroc et ayant réuni, le 21 octobre
2022 à Rabat, le président de la Chambre des re-
présentants libyenne et le Président du Haut
Conseil d’Etat libyen pour trouver une issue à
l’impasse constitutionnelle et impulser une nou-
velle dynamique au dialogue politique inter-li-
byen. 

L'expérience marocaine
dans le domaine de la lutte

antiterroriste
Le sommet arabe a appelé à tirer profit de

l’expérience marocaine dans le domaine de la
lutte antiterroriste.

Lle sommet a souligné l’importance de
continuer à tirer profit des expériences et ser-
vices de la Fondation Mohammed VI des oulé-
mas africains et de l’Institut Mohammed VI de
formation des Imams Mourchidines et Mour-
chidates au Royaume du Maroc.

Les dirigeants arabes ont aussi salué la mise
en place au Maroc du Bureau du programme de
l’ONU pour la lutte contre le terrorisme et la
formation en Afrique.

Ouvert en juin 2021, le Bureau œuvrera au
développement et à l’exécution des programmes
adoptés, qui visent en premier lieu à développer
et à renforcer les capacités et les compétences
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme,
notamment en ce qui concerne la sécurité et la
gestion des frontières, les enquêtes et les pour-
suites, l’administration des établissements péni-
tentiaires et la requalification et la réinsertion.

Le choix du Maroc en tant que partenaire
pour la création de ce Bureau traduit le respect
et la confiance dont jouit la stratégie nationale
de lutte contre le terrorisme et l’extrémisme vio-
lent, sous la conduite éclairée de SM le Roi Mo-
hammed VI.

Le régime algérien a "raté une occasion de
montrer sa maturité et de se hisser au ni-
veau d'un État" à l'occasion de la tenue

du Sommet arabe sur son sol, a indiqué l'écri-
vain-journaliste, Abdelhamid Jmahri. 

La force des dates et les évidences de la po-
litique internationale établissent l'argument
selon lequel celui qui s’absente de la construc-
tion du Grand Maghreb et de la restauration
de l'entité arabe commune est bien c’est lui qui
attise les conflits, affirme l'écrivain-journaliste,
Abdelhamid Jmahri dans sa colonne "Kasr Al-
Khatir", parue dans l'édition de jeudi du quo-
tidien "Al Ittihad Al Ichtiraki", en réponse aux
déclarations du ministre algérien des Affaires
étrangères, Ramtane Lamamra dans lesquelles
il a déclaré, commentant "l'absence de Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI" du Sommet arabe
que "c’est aux historiens de juger s'il y a eu une
occasion pour l’Union du Maghreb et l’action
arabe commune et d’en identifier le responsa-
ble". 

Dans sa réponse, M. Jmahri a indiqué que
"les voisins perpétuent de manière récurrente
les hostilités contre le Maroc qui œuvre
constamment à faire la séparation entre son en-
gagement responsable et ferme aux côtés des
pays arabes frères et les problèmes bilatéraux
avec les voisins qui accueillent le Sommet". En
revanche, le régime algérien a agi comme s'il
s'agissait d'un Sommet algérien avec une pré-
sence arabe, et non d'un Sommet arabe sur
sol", commente M. Jmahri. Et d’ajouter que le
ministre algérien des Affaires étrangères, dans
une tentative de maintenir cette hostilité
constante, a évoqué des contrevérités, sapé la
logique des conduites internationales et faisait

appel à la confusion pour couvrir la réalité". 
Lamamra "peut ne pas se rendre compte

que jouer avec les mots et contourner les
contextes ne peut pas le délivrer d’une honte
morale d’un Etat qui a fait de l'hostilité sa ligne
éditoriale, mais il comprendra, peut-être trop
tard, que la force des dates et pas la seule date,
les archives de la mémoire, et les réalités de la
politique internationale, établissent l'argument
et la preuve que celui qui est absent du Grand
Maghreb et de la restauration de l'entité arabe
commune est bien celui qui attise les conflits". 

Le directeur de la rédaction du quotidien,
Al Ittihad Al Ichtiraki, s’est demandé si La-
mamra a bien compris le discours de S.M le Roi
lorsqu'il a dit que le Sommet arabe est un mo-
ment important dans l'histoire des Arabes et a

appelé les dirigeants arabes à assister au Som-
met afin qu'ils puissent sauver ce qui peut être
sauvé ? 

L'histoire se souvient toujours que S.M le
Roi a envoyé des messages clairs à l’adresse de
l'Algérie afin d’entamer une nouvelle page en
établissant une feuille de route dans ce sens en
2008. Le même appel a été répété à l’occasion
du discours de la Marche Verte en 2018 et du
discours du Trône en 2021. 

A cet égard, M. Jmahri a rappelé les propos
de S.M le Roi dans son discours de juillet 2011
à l'occasion de la Fête du Trône, "Je me réjouis
de coopérer avec la présidence algérienne afin
que le Maroc et l’Algérie puissent travailler
main dans la main et jouir de relations nor-
males", ainsi que le discours du Souverain à
l'occasion de l’anniversaire de la Marche verte
en 2018, "Dieu m’est témoin que depuis Mon
Accession au Trône, J’ai appelé avec sincérité
et bonne foi à l’ouverture des frontières entre
les deux pays, à la normalisation des relations
maroco-algériennes". Y a-t-il eu une réponse
politique acceptable de la part du régime algé-
rien ?, s’interroge M. Jmahri, "Jamais... Au
contraire, l'escalade s'est intensifiée et la région
a été plongée dans le doute. Les diffamations
et les appels à la guerre se sont multipliés, et le
démon iranien a été invité à la partie." 

L’Algérie a perpétuellement lié toutes ses
débâcles au Maroc et tient à faire un lien entre
la défense par le Maroc de sa position arabe et
une tentative de contrecarrer le Sommet arabe
tenu à Alger, écrit M. Jmahri. En fait, personne
ne cherche à faire échouer le Sommet, parce
que l'Algérie fait le boulot de la meilleure façon
qui soit !" 

Abdelhamid Jmahri : Le régime algérien a raté une occasion de 
faire preuve de maturité à l'occasion de la tenue du Sommet arabe sur son sol 

Le Sommet arabe salue les efforts continus de
S.M le Roi pour la défense de la ville d'Al-Qods
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24ème anniversaire de la disparition de Feu S.M Hassan II

Un hommage à la mémoire
d'un Roi hors pair

Le 24ème anniversaire de
la disparition de Feu SM
le Roi Hassan II, que le
peuple marocain com-

mémore vendredi 09 Rabii II 1444
de l'Hégire, est l’occasion de ren-
dre un vibrant hommage à un
génie hors pair et à un dirigeant
exceptionnel, considéré comme le
bâtisseur et l’unificateur du Maroc
moderne.

Cette commémoration, qui in-
tervient au moment où le
Royaume s’apprête à célébrer le
47ème anniversaire de la glorieuse
Marche Verte et à quelques jours
seulement de la célébration de la
fête de l’Indépendance, illustre
éloquemment la volonté d’un peu-
ple de s’approprier son histoire et
de saluer l’esprit d’un Roi vision-
naire qui a su orienter le Maroc
vers la modernité, tout en préser-
vant son identité plurielle et sa ci-
vilisation millénaire.

En fait, dès Son intronisation
en 1961, Feu SM Hassan II, que
Dieu d’entoure de Son infinie mi-
séricorde, a scrupuleusement res-
pecté les jalons qui ont été posés
par Son vénéré père, Feu SM Mo-
hammed V, et en a cimenté les
fondements, pour se lancer dans

des œuvres d’édification et d’uni-
fication qui ont conféré au Maroc
une position privilégiée au sein du
concert des Nations et lui ont per-
mis de consolider sa stabilité, de
s’engager sur la voie du dévelop-
pement et de parachever son inté-
grité territoriale.

C’est en effet, sous le règne de
Feu SM Hassan II que le Maroc a
pu consolider son unité nationale
avec notamment la récupération
des provinces de Sidi Ifni (le 30
juin 1969) et d’Oued Eddahab (14
août 1979). La clé de voûte de
cette glorieuse œuvre de parachè-
vement de l’intégrité territoriale
fut, sans conteste, l’organisation,
le 06 novembre 1975, de la
Marche Verte, une œuvre paci-
fique et une épopée mémorable
inscrite en lettres d’or dans les an-
nales de l’histoire de l’Humanité,
comme une démarche et un mo-
dèle de règlement pacifique des
différends.

Par ailleurs, l’artisan de la
Marche Verte, Feu SM Hassan II,
a, depuis les premières années de
Son règne, pris conscience de l’im-
portance d’édifier une économie
nationale indépendante, solide et
résiliente, initiant en 1966 la "po-

litique des barrages", dont il avait
fait Son chantier de règne. Cette
politique a fait ses preuves depuis
sa mise en œuvre et s’est avérée
d’une grande utilité notamment
lors des cycles récurrents de sé-
cheresse et de pénurie d’eau qu’a
connus, des années plus tard, le
Maroc et plusieurs pays de la ré-
gion.

Ce programme pionnier, cou-
plé à une politique agricole ambi-
tieuse, a permis d’asseoir
définitivement la vocation agricole
du Royaume et de faire de ce sec-
teur un levier du développement
global.

En plus de la croissance éco-
nomique, le regretté Souverain
était soucieux de garantir le bien-
être social de Ses fidèles sujets et
de préserver les valeurs de cohé-
sion, de solidarité et d’entraide, ca-
ractéristiques de la société
marocaine. Pour ce faire, il a ou-
vert des chantiers stratégiques
portant, entre autres, sur la pro-
motion des droits de la femme, la
consolidation de l’institution fami-
liale, le développement de l’habitat
social et le respect des droits de
l’Homme et du pluralisme.

Sur le plan extérieur, le cha-

risme, la perspicacité et l’ouverture
d’esprit de Feu SM Hassan II lui
ont valu le respect et l’admiration
des dirigeants et chefs d’Etat. Sous
Sa sage conduite, le Maroc s’est
forgé une place de choix dans le
concert des Nations, a pu faire en-
tendre sa voix dans les différents
fora internationaux et a joué un
rôle de premier plan dans nombre
de dossiers régionaux et interna-
tionaux, tels que le conflit arabo-
israélien, les missions de paix de
l’ONU et la création de l'Organi-
sation de l'unité africaine (OUA),
ancêtre de l'Union africaine, et de
l’Union du Maghreb arabe, entre
autres.

Ainsi, les actions de Feu SM
Hassan II, que Dieu ait Son âme,
dans la lutte contre le colonia-
lisme, en matière d’instauration de
la paix, de développement et de
prospérité de l’Afrique, reconnues
à l'échelle planétaire, lui ont valu,
le 01 novembre 2022, un Prix Pa-
nafricain décerné par l’Ethiopie au
regretté Souverain pour son dé-
vouement et sa contribution à
l’émancipation de l’Afrique et au
panafricanisme.

Toujours, en matière de poli-
tique étrangère, le défunt Roi

adoptait une vision aussi claire
qu’équilibrée qui prônait une ou-
verture sur le monde occidental et
sur la modernité, préservant
l’identité et les racines du Maroc
en tant que pays islamique, arabe,
africain et méditerranéen.

Par ailleurs, en Sa qualité de
Commandeur des croyants, le re-
gretté Souverain ne cessait de plai-
der et d’œuvrer pour l’unité des
rangs de l’ensemble de la Oumma
islamique devant les dangers qui
guettent la terre de l’Islam.

En commémorant le 24ème
anniversaire de la disparition de
Feu SM Hassan II, le peuple ma-
rocain rend hommage à la mé-
moire d’un Roi bâtisseur qui a
permis au Maroc d’entrer de
plain-pied dans l’ère de la moder-
nité. C’est aussi l’occasion pour
l’ensemble des Marocains de réi-
térer leur fidélité et leur attache-
ment indéfectible au Glorieux
Trône Alaouite, et de renouveler
leur détermination à poursuivre
l’œuvre du regretté Souverain et
d’adhérer aux grands chantiers ini-
tiés par Son digne successeur, Sa
Majesté le Roi Mohammed VI,
que Dieu Le Préserve, au service
d’un Maroc moderne et prospère.

Actualité 5



Six cargos céréaliers quittent les ports 
ukrainiens après une volte-face de la Russie 

Six cargos chargés de céréales
ont quitté jeudi matin les ports
ukrainiens, après que la Russie
eut repris sa participation à

l'accord sur les exportations, estimant
avoir reçu des garanties de Kiev sur la
démilitarisation du couloir humani-
taire sécurisé en mer Noire.

Les bateaux vont emprunter ce
corridor qui a déjà permis d'exporter
9,7 millions de tonnes de céréales et
autres produits agricoles depuis
l'Ukraine malgré le conflit, grâce à l'ac-
cord international signé en juillet sous
l'égide de la Turquie et de l'ONU.

Selon le ministère turc de la Dé-
fense cité par l'agence officielle Ana-
dolu, 426 bateaux ont déjà suivi ce
trajet sécurisé depuis le 1er août.

La Russie a repris mercredi sa par-
ticipation à l'accord sur les exporta-

tions de céréales ukrainiennes, affir-
mant avoir reçu des "garanties écrites"
de la part de l'Ukraine.

Le président turc Recep Tayyip
Erdogan, dont le pays est garant de
l'accord céréalier, crucial pour l'appro-
visionnement alimentaire mondial,
notamment en Afrique et au Moyen-
Orient, s'est employé à lever les objec-
tions russes.

Moscou avait suspendu samedi sa
participation à l'accord céréalier après
une attaque menée avec des drones
marins contre sa flotte basée dans la
rade de Sébastopol, en Crimée an-
nexée.

L'armée russe a accusé l'Ukraine
d'avoir mené cette opération, qui a
touché au moins un bâtiment militaire
russe, avec l'aide "d'experts britan-
niques" et en utilisant le couloir mari-

time réservé aux exportations de cé-
réales.

Il a fallu une série d'appels télé-
phoniques ces derniers jours entre
responsables russes et turcs, notam-
ment mardi entre M. Erdogan et le
président Vladimir Poutine, et l'inter-
cession de l'ONU, pour que Moscou
révise sa position.

Dès l'annonce de la volte-face de
la Russie, les cours mondiaux des cé-
réales, qui s'étaient envolés en début
de semaine, promettant d'aggraver les
difficultés d'alimentation dans le
monde, ont entamé un repli.

Les demandes de garanties for-
mulées par la Russie alors même que
son armée occupe et bombarde
l'Ukraine "montrent à la fois l'échec
de l'agression russe et à quel point
nous sommes forts lorsque nous res-

tons unis", s'est félicité le président
ukrainien Volodymyr Zelensky dans
son allocution quotidienne face à la
caméra.

Les Etats-Unis se sont félicités,
comme l'ONU, de ce dénouement, et
ont salué le rôle de la Turquie, mais
ont souligné que l'accord céréalier, ini-
tialement signé en juillet pour quatre
mois, devait maintenant être recon-
duit.

Vladimir Poutine a en revanche
averti que la Russie se réservait le droit
de "se retirer" de l'accord "en cas de
violation de ces garanties par
l'Ukraine".

Les craintes d'une frappe nu-
cléaire russe en Ukraine se faisaient,
elles, plus pressantes, les Etats-Unis di-
sant être devenus "au fil des mois" de
"plus en plus préoccupés par cette
éventualité", selon John Kirby, porte-
parole du Conseil de sécurité natio-
nale.

Ces propos font suite à une infor-
mation du New York Times selon le-
quel les généraux russes ont discuté
récemment des modalités possibles de
frappe nucléaire tactique en Ukraine.

Le porte-parole du Kremlin,
Dmitri Peskov, a jugé mercredi "irres-
ponsable" que les médias occidentaux
selon lui "gonflent délibérément le
sujet des armes nucléaires".

La veille, l'ex-président russe et ac-
tuel numéro 2 du Conseil de sécurité,
Dmitri Medvedev, avait pourtant une
nouvelle fois brandi la menace de
l'arme nucléaire, mettant en garde
l'Ukraine contre sa volonté de repren-
dre tous les territoires occupés par la
Russie, dont l'armée enchaîne les re-
vers.

Sur le terrain, les affrontements
s'étaient poursuivis mercredi avec des

combats surtout dans l'est et des
bombardements sur 25 localités au
total, selon le commandement mili-
taire ukrainien.

Le gouverneur de la région de
Donetsk (est), Pavlo Kyrylenko, a rap-
porté la mort de 4 civils.

Celui de Zaporijjia, dans le sud,
Oleksand Staroukh, a écrit sur Tele-
gram que l'armée russe attaquait les
environs de la ville, proche de la cen-
trale nucléaire du même nom, sans
donner de détails.

Le chef  de l'administration de
Krivyi Rih, dans le sud également, a
fait état pour sa part d'attaques russes
au drone kamikaze.

Plus au sud encore, sur le front de
Kherson, les journalistes de l'AFP ont
constaté d'importantes destructions
dans le village de Bilozirka, sur lequel
les forces russes tirent des salves de-
puis une zone où elles sont retran-
chées depuis leur retrait de ce village
au mois de mars.

La Russie avait mené lundi une
nouvelle vague de frappes massives
sur les infrastructures critiques ukrai-
niennes, provoquant des coupures de
l'approvisionnement en eau et électri-
cité, notamment à Kiev.

L'opérateur ukrainien Ukrenergo
a annoncé mercredi de nouvelles res-
trictions d'électricité, tandis que le
maire de la capitale ukrainienne, Vitaly
Klitschko, a promis de déployer un
millier de "points de chauffage" pour
les habitants d'ici l'hiver.

Le président ukrainien Volody-
myr Zelensky a précisé que les frappes
russes avaient endommagé 40% des
installations énergétiques ukrai-
niennes, contraignant le pays à stopper
ses exportations vers l'UE, où les prix
de l'électricité flambent.

Ventes d'armes iraniennes à Moscou
Allégations, suppositions, explications
L'Iran est ouvertement accusépar les Occidentaux de vendre

à la Russie ses drones voire ses
missiles, des allégations parfois prou-
vées, parfois spéculatives, mais qui ren-
voient à une stratégie conforme en
bien des points aux intérêts de Téhé-
ran.

Déjà lourdement sanctionnée par
la communauté internationale pour
son programme nucléaire, violemment
critiquée pour la répression de mani-
festations, la République islamique se
défend de soutenir Moscou.

Le rapprochement bilatéral semble
pour autant concret.

Kiev affirmait la semaine dernière
qu'environ 400 drones iraniens avaient
déjà été utilisés contre sa population ci-
vile et ses infrastructures majeures,

ajoutant que Moscou en avait com-
mandé 2.000. Et le chef  de la diploma-
tie ukrainienne, Dmytro Kouleba, a
demandé à son homologue iranien
d'arrêter "immédiatement" de fournir
des armes à Moscou.

Les Etats membres de l'UE ont
pour leur part pris mi-octobre des
sanctions contre trois Iraniens, ainsi
qu'une entité, accusés des mêmes faits.

Mardi, la Maison Blanche s'est dite
par ailleurs "préoccupée" par d'éven-
tuelles livraisons de missiles sol-sol ira-
niens à Moscou. "Nous ne l'avons pas
vu se confirmer jusqu'ici, mais cela
reste une préoccupation", a ajouté John
Kirby, porte-parole du Conseil de sé-
curité nationale.

Certaines accusations sont soute-
nues par l'opposition iranienne.

Le mouvement des Moudjahidines
du peuple (MEK), honni par Téhéran,
affirme ainsi que les cargaisons de
drones partent chaque semaine d'une
base du corps des gardiens de la Révo-
lution, armée idéologique de l'Iran,
"par des avions cargos militaires
russes".

Ils sont notamment fabriqués,
selon un communiqué envoyé à l'AFP,
dans des usines de l'Association ira-
nienne de l'aviation et des industries de
l'espace (IASIA), que le MEK accuse
de "contourner les sanctions et d'im-
porter des technologies interdites".

Affirmations non vérifiées par
l'AFP. Mais les drones iraniens ont à
l'évidence permis à Moscou de retrou-
ver une dynamique militaire qui appar-
tenait depuis fin août aux seuls

Ukrainiens.
Les analystes occidentaux rappel-

lent l'ancienneté de leur coopération
militaire. Depuis 2016, les deux pays
"ont discuté d'une modernisation ma-
jeure de l'arsenal conventionnel ira-
nien", explique à l'AFP Colin Clarke,
directeur de recherche du Soufan
Group, institut privé de renseignement
et de sécurité américain.

Aucun accord n'a été scellé depuis,
sinon quelques batteries anti-aériennes
S-300 russes cédées à l'Iran en vertu de
leur fonction uniquement défensive. Et
vu les immenses besoins russes en
armes actuellement, un accord rapide
"semble incertain", estime l'expert.

En septembre, des médias russes
citaient pourtant l'agence de presse ira-
nienne Borna News, selon laquelle Té-

héran envisageait l'achat d'avions de
chasse Sukhoi-35. Rien de surprenant,
au regard du nombre d'accidents dé-
plorés dans une flotte datant d'avant la
révolution islamique de 1979.

"L'armée iranienne est dans un état
pathétique", résume Pierre Razoux, di-
recteur académique de la Fondation
méditerranéenne d'études stratégiques
(FMES). Ayant pour partie connu la
guerre Iran-Irak, "ce sont des matériels
de guerre qui ont en moyenne 50 ans.
Tout ce qui est matériel classique est
hors d'âge".

L'armée iranienne doit donc se
moderniser mais est éreintée par les
sanctions. "Le système, c'est de faire du
troc", ajoute-t-il: drones contre chas-
seurs, avec à chaque fois une formation
ad hoc.



LIBÉRATION VENDREDI 4 NOVEMBRE  2022 7Monde

La Corée du Nord vient de
tirer plus de missiles en 24
heures qu'elle ne l'avait fait
pendant toute l'année 2017,

lorsque Kim Jong un et le président
des Etats-Unis Donald Trump ne ces-
saient d'échanger des menaces nu-
cléaires.

Qu'est-ce qui a déclenché cette
salve record de tirs nord-coréens mer-
credi, portant à leur comble les ten-
sions dans la région?

Selon les analystes interrogés par
l'AFP, les exercices "Tempête vigilante"
("Vigilant Storm"), les plus grandes
manoeuvres aériennes conjointes entre
les Etats-Unis et la Corée du Sud, ac-
tuellement en cours, sont un élément
clef  pour comprendre la fureur de
Kim.

Séoul et Washington mènent de-
puis lundi les plus importants exercices
aériens de leur histoire dans la région,
mobilisant des centaines d'avions de
guerre des deux côtés et mettant en
scène des attaques 24h sur 24.

Les deux alliés ont décidé jeudi de
prolonger ces exercices, prévus initia-
lement jusqu'à vendredi, "compte tenu
des récentes provocations du Nord", a
annoncé l'armée sud-coréenne.

Ces entraînements, d'une grande
complexité, nécessitent "des mois de
planification et de préparation", in-
dique l'armée de l'air sud-coréenne.

Cette année, quelque 240 avions
américains et sud-coréens doivent ef-
fectuer environ 1.600 sorties, ce qui est
"le plus grand nombre jamais atteint"
pour ces exercices, ajoute la même
source.

Car ils impliquent des avions de
combat de pointe dont disposent la
Corée du Sud et les Etats-Unis, les F-
35A et F-35B. Ces avions sont conçus
pour avoir une "furtivité" maximale,
autrement dit une capacité à être diffi-
cilement détectés par les capteurs radar
ou infrarouge de l'ennemi.

Si la Corée du Nord possède des
armes nucléaires, contrairement à son
voisin du Sud, son armée de l'air
constitue son talon d'Achille, selon les
experts. Elle est notamment en retard
concernant la technologie des avions
furtifs.

"La plupart des avions de la Corée
du Nord sont obsolètes (...) Ils ont très
peu d'avions de combat de pointe",
note auprès de l'AFP Cheong Seong-
chang, chercheur à l'Institut Sejong.

"Le Nord n'a pas assez de carbu-
rant nécessaire aux avions. Donc la
formation n'est pas non plus faite cor-
rectement" faute de pouvoir effectuer
suffisamment de sorties d'entraîne-
ment, ajoute-t-il.

Des avions furtifs, estiment les ex-
perts.

Durant l'été 2022, des informa-
tions ont circulé faisant état d'entraîne-
ments aux "frappes de décapitation"
entre Sud-Coréens et Américains.
L'objectif: l'élimination des hauts diri-
geants nord-coréens pendant une opé-
ration militaire éclair.

Pyongyang est convaincu que les
avions de pointe F-35 "pourraient être
utilisés dans des opérations de décapi-
tation", fait valoir Go Myong-hyun,
chercheur à l'Asan Institute for Policy
Studies.

Selon les experts, d'autres signes
trahissent l'inquiétude grandissante de
Kim quant à une tentative de renver-
sement. En septembre, la doctrine nu-
cléaire nord-coréenne a été révisée,
autorisant une frappe préventive et pla-
çant la force atomique sous le "com-
mandement monolithique" du
dirigeant.

Si le "système de commandement
et de contrôle" nucléaire de la Corée
du Nord est "mis en danger par une
attaque de forces hostiles, une frappe
nucléaire sera lancée automatique-
ment et immédiatement", précise la
nouvelle doctrine.

La Corée du Nord considère de-
puis toujours les manoeuvres améri-
cano-sud-coréennes dans la région
comme des répétitions générales pour
une future invasion de son territoire
ou un renversement de son régime.

Les exercices aériens actuels
"Tempête vigilante" constituent "une
manoeuvre militaire agressive et pro-
vocatrice visant la République popu-

laire et démocratique de Corée", a af-
firmé le régime nord-coréen qui a me-
nacé Séoul et Washington de "payer
le plus horrible prix de l'histoire".

Selon Pyongyang, le nom de ces
manoeuvres fait écho à l'opération
"Tempête du désert", nom donné aux
opérations militaires de la coalition
conduite par les Etats-Unis contre
l'Irak en 1991 après l'invasion du Ko-
weït.

Ses soutiens, Pékin et Moscou,
ont longtemps bloqué les tentatives
des Etats-Unis de sanctionner la
Corée du Nord aux Nations unies
pour ses essais, affirmant que Wash-
ington est responsable du comporte-
ment de Pyongyang.

"Mais le régime de Kim menace
la paix régionale avec des armes illé-
gales, principalement en raison de ses
objectifs" de déstabilisation de la
Corée du Sud, "et non de ce que
Washington fait ou ne fait pas", es-
time Leif-Eric Easley, professeur à
l'Université Ewha de Séoul.

Le président sud-coréen Yoon
Suk-yeol a pris ses fonctions en mai
en promettant de se montrer ferme
vis-à-vis de Pyongyang.

Il a considérablement intensifié la
tenue d'exercices avec ses alliés, très
réduits pendant la pandémie.

Depuis l'échec des pourparlers
sur son désarmement en 2019, le ré-
gime de Kim Jong Un se montre de
plus en plus agressif, procédant à des
essais répétés d'armes figurant dans
ses programmes d'armement inter-
dits.

Les Etats-Unis et la Corée du Sud
avertissent depuis des mois que la
Corée du Nord s'apprête à réaliser un
essai nucléaire qui serait le septième
de son histoire et le premier depuis
cinq ans.

Quelque 27.000 soldats améri-
cains sont stationnés en Corée du Sud
pour aider en cas d'attaque par le
Nord. Selon les alliés, les exercices mi-
litaires sont un élément essentiel de la
stratégie de défense sud-coréenne.

Les missiles de Kim, réponse aux 
exercices aériens américano-sud-coréens 

Climat : L'écart se creuse entre le financement de l'adaptation et les besoins
L'écart "continue de se

creuser" entre les fonds
alloués pour réduire l'ex-

position des pays en développe-
ment aux impacts du
réchauffement climatique et les be-
soins réels, toujours plus impor-
tants, alerte l'ONU jeudi.

L'adaptation, c'est-à-dire les
mesures pour réduire l'exposition
et la vulnérabilité des pays et po-
pulations aux effets du change-
ment climatique, est un point
important de l'accord de Paris vi-
sant à limiter le réchauffement, qui
insiste notamment sur les besoins
d'aide en la matière des pays en dé-
veloppement, souvent les plus ex-
posés.

Selon un nouveau rapport du

Programme des Nations unies
pour l'environnement (PNUE), les
besoins annuels pour l'adaptation
sont désormais estimés entre 160
et 340 milliards de dollars d'ici à
2030 et entre 315 et 565 milliards
d'ici 2050. Ces sommes ont été ré-
visées à la hausse par rapport à une
précédente estimation publiée il y
a un an.

Les risques climatiques "aug-
mentent", souligne le PNUE, rap-
pelant la sécheresse actuelle dans
la corne de l'Afrique ou les inon-
dations en Asie. Les auteurs de-
mandent "une volonté politique
forte" en faveur de l'adaptation
lors de la COP27 qui s'ouvre le 6
novembre à Charm el-Cheikh, en
Egypte.

"Les flux financiers internatio-
naux pour l'adaptation aux chan-
gements climatiques dirigés vers
les pays en développement sont 5
à 10 fois inférieurs aux besoins es-
timés, et l'écart continue de se
creuser", déplorent les Nations
unies.

Ces flux ont ainsi atteint seule-
ment 29 milliards de dollars en
2020, selon les rapports des pays
donateurs, soit une augmentation
de 4% par rapport à 2019.

Les pays riches ont depuis
2009 promis 100 milliards d'aide
annuelle - non seulement pour
l'adaptation mais aussi pour l'atté-
nuation, c'est-à-dire la réduction
des émissions, qui continue de
capter la majorité des finance-

ments. Mais il manque encore en-
viron 17 milliards de dollars sur ce
total.

Pour rattraper le retard de
l'adaptation, la COP26 l'an dernier
à Glasgow s'était traduite par un
appel aux pays développés à dou-
bler au moins les fonds alloués à
cette cause d'ici 2025. "Une accé-
lération significative est néces-
saire" pour atteindre cet objectif,
pointe le PNUE.

Le secrétaire général de l'ONU
Antonio Guterres a jugé "inaccep-
table" que les "populations et les
communautés les plus vulnérables
paient le prix" du manque de fi-
nancement.

Pour tenter de combler cette
lacune, il a annoncé la création

d'un nouvel outil destiné à accélé-
rer le financement des projets
d'adaptation, pour "débloquer"
cette finance spécifique.

"Le modèle actuel pour four-
nir du soutien à l'adaptation est
brisé", a commenté un haut res-
ponsable de l'ONU.

Ce nouvel "accélérateur" vise à
faire travailler ensemble finance
privée et publique "autour des
priorités identifiées par un pays",
pour transformer ces "priorités en
un plan d'investissement et un pi-
peline de projets susceptibles de
rapporter de l'argent", a-t-il ajouté,
précisant que l'expérimentation
était en cours avec certains pays
comme le Rwanda.
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A1.378.000, le nombre de chômeurs a
baissé de 70.000 personnes au troi-

sième trimestre 2022. D’après le Haut-Com-
missariat au plan (HCP), cela correspond à
une baisse de 5%, résultant d’une diminu-
tion de 62.000 chômeurs en milieu urbain et
de 8.000 en milieu rural.

Le taux de chômage est ainsi passé de
11,8% à 11,4% (-0,4 point), de 16 % à 15%
en milieu urbain (-1 point) et a stagné à
5,2% en milieu rural, a indiqué l’organisme
public.

Dans sa note d'information relative à la
situation du marché du travail au troisième
trimestre de 2022, le Haut-commissariat
précise que « le taux de chômage a baissé de
0,9 point parmi les hommes, passant de
10,4% à 9,5%, contre une augmentation

parmi les femmes, passant de 16,5% à
17,8% ». 

Dans le même temps, une baisse a éga-
lement été observée chez les diplômés où ce
taux est passé de 18,7% à 17,7%, les non di-
plômés (4,4% à 4,1%), les personnes âgées
de 45 ans et plus (3,7% à 3,1%) et les per-
sonnes âgées de 25 à 34 ans (18,8% à
18,4%).

La tendance était plutôt à la hausse chez
« les jeunes âgés de 15 à 24 ans qui ont vu,
par contre, leur taux de chômage augmenter,
passant de 31% à 31,7% », a souligné le
Haut-Commissariat dans sa note d’informa-
tion.

De plus, toujours selon le HCP, le taux
d’activité a baissé de 45,1% à 44% au niveau
national, entre le troisième trimestre de 2021
et la même période de 2022. 

Sur la même période, « il a baissé de
50,3% à 48,1% en milieu rural et de 42,4%
à 41,9% en milieu urbain », a poursuivi le
Haut-commissariat indiquant que l’écart
entre hommes et femmes a atteint 50,2
points, avec des taux d’activité respectifs de
69,5% et de 19,3%.

Bien qu’il ait baissé de 39,8% à 39% au
niveau national, le taux d’emploi a toutefois
connu une légère hausse de 0,1 point en mi-
lieu urbain (de 35,6% à 35,7%), alors qu’il a
perdu 2,2 points en milieu rural (de 47,7%
à 45,5%). 

De l'analyse du HCP, il ressort que «
l'écart entre hommes et femmes a atteint 47
points avec des taux d'emploi respectifs de
62,9% et de 15,9% ». Comme le rappelle
l’organisme public dans sa note d’informa-
tion, ces taux étaient de 63,1% et de 17,1%,
une année auparavant.

Selon le Haut-Commissariat, « le volume
de l’emploi a baissé de 58.000 postes au troi-
sième trimestre de 2022, suite à une perte
de 194.000 postes en milieu rural et une
création de 136.000 postes en milieu urbain
». 

Par type d’emploi, il ressort des données
collectées que 210.000 emplois non rému-
nérés ont été perdus, suite à une perte de
212.000 en milieu rural et une création de
2.000 en milieu urbain ; tandis que l’emploi
rémunéré s’est accru de 152.000 postes,
après une création de 134.000 emplois en
zone urbaine et de 18.000 en zone rurale.

L’analyse de ces données montre que le
secteur de l’"agriculture forêt et pêche" a
perdu 237.000 postes d'emploi (-7%), entre
le troisième trimestre de 2021 et celui de
2022, résultat d’une baisse de 233.000 en
milieu rural et de 4.000 en milieu urbain.

Durant la même période, « le secteur des
BTP a perdu 38.000 postes, 34.000 en mi-
lieu rural et 4.000 en milieu urbain, ce qui
correspond à une baisse de 3% du volume
de l'emploi dans ce secteur », a fait savoir le
HCP.  Au niveau du secteur des "services",
le Haut-Commissariat indique qu’il a été
créé 189.000 postes d’emploi à l’échelle na-
tionale (151.000 en milieu urbain et 37.000
en milieu rural). Le secteur a ainsi enregistré
une hausse de 4% de l’emploi au cours de
la même période. 

Résultat d’une création de 36.000 postes
en milieu rural et d’une baisse de 6.000 en
milieu urbain, le secteur de "l’industrie" a
pour sa part enregistré une hausse de 2% du
volume d’emploi après la création de 29.000
postes d’emploi.

Alain Bouithy

    

Le recul du taux de chômage 
à 11,4% sans grand impact

Les investisseurs espagnols
manifestent un intérêt 
croissant pour le Maroc

Les investisseurs et les entreprises espa-
gnols s'intéressent de plus en plus au marché
marocain, qui offre des opportunités d'af-
faires dans divers domaines, a indiqué, mer-
credi à Madrid, le président de la
Confédération espagnole des organisations
entrepreneuriales (CEOE), Antonio Gara-
mendi. '’Le Maroc est un pays important
pour les entrepreneurs et le tissu économique
espagnols’’, a dit M. Garamendi, lors de la cé-
rémonie de présentation du nouveau Conseil
économique Maroc-Espagne (CEMAES),
mettant l’accent sur l’importance de consoli-
der davantage les liens de coopération entre
les deux pays.

Selon lui, ‘’cet évènement est important
parce qu’il nous permet d’approfondir nos
relations bilatérales et de donner un nouvel
élan à notre coopération’’, relevant l’impor-
tance de la nouvelle dynamique enclenchée
entre Rabat et Madrid depuis avril dernier,
rapporte la MAP.

Cette nouvelle page, inaugurée entre les
deux pays, permettra aux entreprises et aux
patronats espagnol et marocain d’aller de
l’avant dans leur volonté de raffermir davan-
tage les liens de coopération et relever les
défis communs, a-t-il insisté. Dans le même
sillage, le co-président du CEMAES côté es-
pagnol, Clemente Gonzales, a fait savoir que,
dans une conjoncture marquée par l’inflation
et le conflit russo-ukrainien, le Maroc se pré-
sente comme une ’’véritable opportunité’’
pour les investisseurs espagnols, eu égard à la
proximité géographique et à la stabilité de son
cadre macro-économique.

‘’Nous sommes conscients qu'il existe de
nombreuses opportunités à saisir au Maroc,
qui constitue également la porte des entre-
prises espagnoles vers les autres pays du
continent africain’’, a ajouté M. Gonzales.

Pour réaliser cet objectif, a-t-il dit, le CE-
MAES a mis en place un plan de travail afin
d’explorer de nouveaux champs de coopéra-
tion et donner une nouvelle impulsion aux
missions du Conseil, se félicitant du dévelop-
pement continu des échanges commerciaux
entre les deux pays.

Adil Rais, co-président du CEMAES
côté marocain, a salué la dynamique écono-
mique insufflée ces dernières années entre les
entrepreneurs des deux pays, ce qui a permis,
selon lui, de consolider la position de l’Es-
pagne comme premier partenaire commer-
cial du Maroc.

Dans le but de consolider cette dyna-
mique positive, le CEMAES est déterminé à
renforcer son rôle catalyseur pour être plus
proche des entreprises marocaines et espa-
gnoles et les accompagner dans leurs plans
sectoriels, a poursuivi M. Rais.

La cérémonie de présentation du nou-
veau Conseil économique Maroc-Espagne
s’est déroulée en présence, notamment, de
l’ambassadeur du Maroc en Espagne, Mme
Karima Benyaich, et des représentants des
ministères espagnols de l’Industrie, du Com-
merce et du Tourisme, et des Affaires étran-
gères, et de la Confédération générale des
entreprises du Maroc (CGEM).

         

“Les chiffres du HCP
signalent une situation
beaucoup moins 
réjouissante pour 
les jeunes et 
les femmes 
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Le projet de Gazoduc Nigeria-
Maroc est un véritable outil
puissant de développement et

d’intégration régionale, a souligné,
mercredi à Abidjan, la directrice géné-
rale de l'Office national des hydrocar-
bures et des mines (ONHYM), Mme
Amina Benkhadra

’’C’est un projet transformateur
de notre continent’’, a indiqué Mme
Benkhadra qui intervenait devant un
panel d’investisseurs en marge de la
3ème édition du Forum pour l’inves-
tissement en Afrique (African Invest-
ment Forum), initié par la Banque
africaine de développement (BAD).

Elle a rappelé, à cet égard, que
cette infrastructure stratégique, née de
la vision éclairée de SM le Roi Mo-
hammed VI et du président nigérian,
Muhammadu Buhari, vise à maximi-
ser les retombées économiques, so-
ciales et environnementales sur les
territoires concernés à travers notam-
ment l’accélération de l’électrification,
le soutien au développement, la dyna-
misation de l’économie régionale et
l’intégration économique, rapporte la
MAP.

Pour elle, la vision qui guide ce
projet, le socle de la collaboration
entre le Nigeria et le Maroc, sert de
base à l’intégration dans ce projet stra-
tégique de l’ensemble des pays qui ja-
lonnent le Gazoduc.

Il s’agit de contribuer véritable-
ment au développement d’une impor-
tante partie du continent et d’en
assurer une croissance équitable et du-
rable pour l’ensemble des 350 à 400
millions de populations qui vont en
bénéficier, a-t-elle fait remarquer, dans
une déclaration à la MAP.

Et de préciser que cette rencontre
organisée à la demande de la BAD a
permis d’échanger et de positionner
ce projet dans le radar des grands par-
tenaires réunis dans le cadre du
Forum d’Abidjan.

Selon Mme Benkhadra, cette
plate-forme importante (Forum) est
un lieu majeur d’échange et de ren-
contres régulières en vue d’établir des
accords d’investissement.

Le développement de l’Afrique
nécessite un besoin considérable de fi-
nancements, a insisté la directrice gé-
nérale de l’ONHYM, mettant en
avant que cet événement de grande
ampleur a été marqué par la présence
de plusieurs chefs d’Etat et de gouver-
nement.

Considérant l’importance du pro-
jet du Gazoduc Nigeria-Maroc, une
table ronde spéciale (Presidential
Boardroom) a été organisée par Mme
Bajabulile Tshabalala, première vice-
présidente de la Banque africaine de
Développement, en présence d’Akin-
wuni Adesina, président de la BAD,
au cours de laquelle une présentation
de ce projet stratégique a été faite.

Etaient également présents à cette
table ronde, l’ambassadeur de SM le
Roi à Abidjan,  Abdelmalek Kettani,
et Mme Malika Dhif, administratrice
de la BAD représentant le Maroc, la
Tunisie et le Togo.

Le président de la BAD a insisté,
dans une allocution de circonstance,
sur le fait que ce projet est très straté-
gique en ce sens que des millions de
personnes en Afrique n’ont pas accès
à l’énergie et qu’il peut aider plus de

femmes à utiliser une énergie propre
pour la cuisson, qui ne soit pas nocive
pour leur santé.

Ce projet, a-t-il aussi précisé, per-
met de diversifier les sources d’appro-
visionnement de l’Afrique, mais aussi
de l’Europe. ’’Ce Gazoduc est vital
pour la sécurité énergétique de
l’Afrique, mais aussi de l’Europe. Il
permet d’aider à la transition énergé-
tique et à la diminution des émissions
de gaz à effet de serre’’, a enchaîné M.
Adesina.

Une fois achevé, le Gazoduc
fournira du gaz à l’ensemble des pays
de l’Afrique de l'Ouest et permettra
de donner une voie d’exportation al-
ternative.

Il sera installé le long de la côte
ouest-africaine depuis le Nigeria, le
Bénin, le Togo, le Ghana, la Côte
d'Ivoire, le Liberia, la Sierra Leone, la
Guinée, la Guinée Bissau, la Gambie,
le Sénégal et la Mauritanie jusqu'au
Maroc, et sera connecté au Gazoduc
Maghreb-Europe et au réseau gazier
européen.

Cette infrastructure participera à
l'amélioration du niveau de vie des po-
pulations, l'intégration des économies

de la sous-région et l'atténuation de la
désertification grâce à un approvision-
nement en gaz durable et fiable.

La viabilité économique de ce
projet et sa compétitivité par rapport
à d’autres sources d’approvisionne-
ment est démontrée. Le tracé a été
optimisé selon des critères objectifs,
qui répondent à la fois aux contraintes
économiques et autres, mais aussi aux
objectifs stratégiques en lien avec le
développement de la sous-région et
l’accès à cette énergie propre pour le
plus grand nombre.

Les études relatifs à ce projet sont
en cours de finalisation et une déci-
sion finale d’investissement est plani-
fiée pour la fin de l’année 2023, début
2024.

Organisé du 2 au 4 novembre
sous le thème ’’Investir durablement
pour renforcer la résilience écono-
mique", le Forum pour l’investisse-
ment en Afrique a pour objectifs de
réduire les coûts d’intermédiation et
d’accroître les engagements actifs et
productifs entre les gouvernements
africains et le secteur privé.

Il offre également aux investis-
seurs un accès à une plateforme struc-

turée proposant des transactions ban-
cables et sans risque.

Des salles de transactions, la Ga-
lerie du marché qui offrira des oppor-
tunités de réseautage axés sur
l’investissement et des réunions d’en-
treprise à entreprise (B2B) sont au
programme de cette édition sous
forme de réunions bilatérales inter-en-
treprises entre les investisseurs et les
porteurs de projets.

L’événement permettra de pré-
senter aux investisseurs des milliards
de dollars de transactions dans les do-
maines des TIC, de l’énergie, de
l’agro-industrie et des soins de santé.
Il promouvra également les secteurs
dans lesquels l’Afrique possède un
avantage comparatif, tels que les in-
dustries créatives, la musique, le ci-
néma, le textile et le sport.

Le Maroc est représenté à cet évé-
nement par une délégation de l'Office
national des hydrocarbures et des
mines (ONHYM), comprenant, outre
Mme Amina Benkhadra, Jamal El
Fouar, directeur du Pôle Support,
Mohammed Benzaria, directeur du
Pôle Midstream, et  Wafae Benjelloun
Benhammou, Directrice conseillère. 

      
    

Le Gazoduc Nigeria-Maroc, un véritable outil 
puissant de développement et d'intégration régionale

La 11ème édition du Salon international des
dattes (SIDATTES 2022), organisée du 27

au 30 octobre à Erfoud sous le Haut Patronage
de SM le Roi Mohammed VI, a enregistré un
chiffre d’affaires de plus de 28 millions de DH.

"Cette édition a enregistré une nette amé-
lioration du chiffre d’affaires qui a dépassé les
28 millions DH avec la vente et la conclusion
de commandes de plus de 660 tonnes", préci-
sent les organisateurs, dans un communiqué
parvenu mercredi à la MAP.

Le SIDATTES 2022 a connu la participa-
tion de 236 exposants, rappelle le communiqué,
ajoutant que cette édition a été marquée par la
participation de 9 pays étrangers, à savoir les
Emirats Arabes Unis, l’Egypte, le Soudan, la
Jordanie, la Palestine, l’Arabie saoudite, la Mau-
ritanie, la Turquie et la Belgique.

Cette édition, organisée sous le thème "La
gestion intégrée des ressources naturelles: pour

la durabilité et la résilience de l’écosystème oa-
sien", a enregistré également une grande af-
fluence du public avec plus de 86.000 visiteurs.

Le thème de cet évènement a été au centre
de nombreuses conférences culturelles, scien-
tifiques et professionnelles.

Ainsi, un forum de l’investissement a été
organisé dans le cadre de cette édition. Cet évé-
nement, qui a constitué un espace d’échange et
de promotion des investissements dans la filière
du palmier dattier, a réuni des professionnels
de la filière, des opérateurs du secteur public et
une nouvelle génération de porteurs de projets.

Des rencontres B2B pour la commerciali-
sation des dattes marocaines ont été également
organisées, en marge de cette 11ème édition du
SIDATTES.

Organisés par l’Agence pour le développe-
ment agricole (ADA), en partenariat avec
l’Agence belge pour le développement (EN-

ABEL), ces ateliers ont réuni à la fois les pro-
ducteurs marocains de dattes et les profession-
nels du secteur de la grande distribution
présents au Maroc.

De même, une journée scientifique a été
organisée par l’Institut national de recherche
agronomique (INRA), en partenariat avec
l’Agence nationale pour le développement des
zones oasiennes et de l’arganier (ANDZOA)
et l'Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO).

Elle a permis un échange entre profession-
nels, institutionnels, chercheurs, étudiants et ac-
teurs concernés autour des progrès techniques
et technologiques et des aspects liés au déve-
loppement de la filière.

Par ailleurs, des prix de mérite et d’encou-
ragement ont été décernés à plusieurs expo-
sants et producteurs de dattes participant à la
11ème édition de ce salon.

Le prix de la meilleure participation étran-
gère a été décerné aux Emirats Arabes Unis.
Des prix des meilleurs stands d’exposition re-
présentant les quatre régions productrices de
dattes au Maroc ont été attribués aussi, tout
comme pour la meilleure participation au ni-
veau du pôle "agrofourniture" et pour le meil-
leur stand des produits du terroir.

Déployé sur une superficie de 40.000 m2,
le salon a été organisé autour de plusieurs pôles,
à savoir : pôle régions, pôle institutionnels et
sponsors, pôle international, pôle Rahba, pôle
produits du terroir et pôle agrofournitures.

Le SIDATTES, qui représente un espace
privilégié de rencontres et d'échanges entre les
opérateurs de la filière phoenicicole, s’assigne
pour objectifs de promouvoir l’agriculture oa-
sienne, développer les partenariats entre les ac-
teurs concernés et créer une dynamique
économique au niveau de la région.

Le SIDATTES 2022 enregistre un chiffre d'affaires de plus de 28 MDH

“Un projet 
transformateur
du continent 
africain

Amina Benkhadra
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Pour sa 19ème édition (11-19 novembre),
très attendue après deux années off à
cause de la crise sanitaire mondiale, le
Festival international du film de Mar-
rakech ratisse large. Au menu, pas
moins de 76 films de 33 pays, représen-
tant des générations et des cultures ci-
nématographiques intrinsèquement
différentes. Dans cette interview accor-
dée à la MAP, Ali Hajji, coordinateur
général et membre du Comité de sélec-
tion de cette édition, passe en revue les
nouveautés de la programmation de
cette année et s'arrête sur la place dé-
volue au septième art marocain. 

Après deux ans de report en rai-
son de la crise sanitaire du Covid-19,
le Festival international du film de
Marrakech revient pour une 19ème
édition particulièrement riche et
éclectique. Parlez-nous grosso modo
des nouveautés de cette édition… 

Le Festival est une célébration des
cinémas du monde dans toute leur di-
versité et le programme mettra en avant,
cette année encore, des œuvres et des ta-
lents en provenance du monde entier. 

Lors des précédentes éditions, plu-
sieurs nouvelles sections avaient été lan-
cées dont le 11e Continent qui présente
des films d'avant-garde, le Panorama du
cinéma marocain, les projections à des-
tination du jeune public et la série "In
Conversation with...". En 2018, le festi-
val avait inauguré son programme dédié
à l'industrie, les Ateliers de l’Atlas, qui a
pour vocation d’accompagner une nou-
velle génération de cinéastes en prove-
nance d’Afrique et du Moyen-Orient.
Lors des deux dernières années, les ate-
liers se sont poursuivis en ligne et ont
permis de soutenir 47 projets de films.
Le retour du festival est très attendu par
les professionnels, les médias, les ciné-
philes et le grand public. Pour faciliter
l’expérience, un tout nouveau site web a
été conçu et il est désormais possible de
s’accréditer en ligne et d’obtenir gratui-
tement un badge électronique donnant
accès aux projections et activités du fes-
tival.

Enfin, en vue de renforcer le pro-
gramme Jeune Public et de former les
cinéphiles de demain, le festival propo-
sera, cette année pour la première fois,
des projections à destination des lycéens.

76 films en provenance de 33
pays : c’est la programmation du
Festival pour cette année. Quels sont
les critères qui président au choix
des œuvres participantes et com-
ment se déroule le processus de sé-
lection ? 

C’est la création cinématographique

mondiale que le festival entend mettre
en valeur et chaque section a sa propre
identité. La Compétition officielle est dé-
diée à la découverte de nouveaux ci-
néastes et présente des premiers et
seconds longs-métrages en provenance
du monde entier. Les Séances de Gala
présentent une sélection de films inter-
nationaux parmi les plus attendus de
l’année, en présence de casting presti-
gieux. Les Séances Spéciales permettent
de montrer les films de cinéastes recon-
nus par la critique et les festivals interna-
tionaux. Le 11e Continent propose des
films audacieux et novateurs qui bous-
culent les représentations cinématogra-
phiques. Le Panorama du Cinéma
Marocain offre une sélection de fictions
et documentaires récents issus de la pro-
duction nationale. La section Jeune Pu-
blic a pour but de sensibiliser les
spectateurs de demain, de la première
expérience du grand écran pour les plus
petits à des projections suivies de débats
pour les lycéens. Chaque soir, des films
populaires sont projetés en plein air sur
la mythique place Jemaa El Fna où des
personnalités du cinéma viennent à la
rencontre du public pour faire vivre le
festival au cœur de la ville de Marrakech.

Le comité de sélection a visionné
plus de 800 films cette année pour abou-
tir à cette sélection de 76 films en pro-
venance de 33 pays. Au-delà des
spécificités de chaque section, le comité
est constamment à la recherche de re-
gards singuliers, d’œuvres qui apportent
un éclairage nouveau sur le monde ou
qui font bouger les lignes cinématogra-
phiques de leur pays d’origine.

Tout en mettant à l’honneur des
valeurs sûres du cinéma mondial
(Guillermo del Toro, James Gray,
Neil Jordan…), cette édition fait le
pari de partir à la découverte des
jeunes talents à travers le monde. Le
Festival international du film de
Marrakech a-t-il justement cette am-
bition, ce souci de participer à l’éclo-

sion d’une nouvelle génération de ci-
néastes dont le regard, le langage et
les thématiques sortent des sentiers
battus ? 

Ce qui fait la singularité du Festival
de Marrakech, c’est la rencontre entre les
jeunes réalisateurs et les plus grandes
personnalités du cinéma mondial. La
compétition officielle a pour ambition
de révéler les nouveaux talents des ciné-
mas du monde à travers une sélection ré-
servée exclusivement aux premiers et
seconds films. La singularité, l’acuité du
regard, la volonté de changer les modes
de représentation habituels sont autant
de qualités que nous recherchons dans
les films que nous sélectionnons.

En exposant ces œuvres au regard
d’un jury prestigieux présidé cette année
par le réalisateur italien oscarisé, Paolo
Sorrentino, le festival participe à la mise
en lumière des cinéastes émergents. C’est
quelque chose de fort et émouvant d’as-
sister à la naissance de talents qui vont
compter dans le cinéma de demain. Jus-
tin Kurzel, le réalisateur australien qui est
membre du jury cette année, a été primé
à Marrakech en 2011 avec son premier
film, Les Crimes de Snowtown. Au-
jourd’hui, il est l’un des réalisateurs aus-
traliens les plus célébrés dans le monde.

D’une édition à l’autre, la place
du cinéma marocain dans la pro-
grammation, toutes sections confon-
dues, s’affirme. Cette année, il est
présent avec 15 films et une section
dédiée. En plus d’offrir une excel-
lente vitrine au 7ème art marocain à
l’international, comment le festival
soutient-il la dynamique de l’indus-
trie cinématographique nationale ? 

Nous assistons, cette année, à une
présence exceptionnelle du cinéma na-
tional dans plusieurs sections du festival.
Un hommage sera rendu à l’incontour-
nable Farida Benlyazid, pionnière du ci-
néma marocain, et on montrera
plusieurs de ses films, dont Une porte
sur le ciel, qui a été récemment restauré.

La forte présence du cinéma maro-
cain est aussi caractérisée par l’arrivée
d’une nouvelle génération de cinéastes,
puisque parmi les quinze films sélection-
nés, sept sont des premiers ou seconds
longs-métrages. Plusieurs de ces films
ont d’ailleurs été récemment montrés
dans les plus grands festivals internatio-
naux, ce qui témoigne de l’intérêt que
suscite le cinéma national dans d’autres
territoires aujourd’hui. Maryam Touzani
sera présente pour la première fois en
compétition avec Le Bleu du Caftan, un
film tout en délicatesse qui a connu un
bel accueil à l’international depuis sa pré-
sentation à Cannes en mai dernier. Yas-
mine Benkiran et Fyzal Boulifa
présenteront leurs films en Séances Spé-
ciales tandis que Adnane Baraka mon-
trera le sien dans le cadre du 11e
Continent. Le Panorama du cinéma ma-
rocain présentera 5 films et s’ouvrira
avec le nouvel opus de Faouzi Bensaïdi,
Jours d’été, un film de troupe adapté de
Tchekhov, porté avec beaucoup d’en-
thousiasme par le cinéaste et ses acteurs.
Les spectateurs de la Place Jemaa El Fna
pourront découvrir les comédies à suc-
cès 30 Melyoun et Al Ikhwane.

A noter que 5 films marocains sélec-
tionnés cette année ont bénéficié de l’ac-
compagnement des Ateliers de l’Atlas.
Depuis sa création en 2018, le pro-
gramme industrie du festival a soutenu
46 projets marocains dont plusieurs ont
été sélectionnés ensuite dans les plus
grands festivals de cinéma à travers le
monde. 

Covid-19 oblige, plusieurs activi-
tés du festival ont été organisées à
distance en 2020 et en 2021. Com-
ment cette expérience a-t-elle pu être
mise à profit pour mieux "digitali-
ser" ce festival ? 

La crise sanitaire a permis de mettre
en place ou d’accentuer la digitalisation
de certaines pratiques. Nous avons voulu
profiter de ces nouvelles habitudes qui
se sont installées pour permettre au
spectateur d’entamer toutes les dé-
marches d’accès aux projections et acti-
vités en ligne et faciliter ainsi son
expérience festivalière. Pour cela, le fes-
tival a été doté d’un nouveau site web qui
a été mis en ligne récemment et l’accré-
ditation se fait 100% en ligne. Elle est
gratuite et réservée à un public adulte
uniquement. Pour obtenir son E-badge,
il suffit d’en faire la demande sur :
www.marrakech-festival.com. Le festival
a également lancé une nouvelle applica-
tion, disponible sur Apple Store et Goo-
gle Play, sous l’appellation Marrakech
Festival.

Propos recueillis par 
Meriem Rkiouak (MAP)

Ali Hajji : Ce qui fait la singularité du Festival de 
Marrakech, c’est la rencontre entre les jeunes réalisateurs 
et les plus grandes personnalités du cinéma mondial

Ar
t &

 c
ul

tu
re



Bouil lon

LIBÉRATION VENDREDI 4 NOVEMBRE 2022 17

de culture

    

Le groupe mexicain "Dantor" illumine
la scène de la Villa des arts de Rabat

Art & culture

Le groupe musical mexicain "Dantor" a
illuminé, mercredi soir, la scène de la

Villa des arts de Rabat, au rythme de com-
positions musicales aux diverses inspira-
tions, en envoûtant le public présent avec
son dernier album intitulé “Olas Altas” (ou
High Waves). 

Organisé par la Fondation Al Mada en
partenariat avec l'ambassade du Mexique,
ce concert a permis au public de Rabat de
voyager, l’espace de quelques instants, dans

l’univers musical du groupe qui mêle diffé-
rentes sonorités au grand bonheur des mé-
lomanes venus chercher un dépaysement
garanti. 

A l’ouverture du concert, l’ambassa-
drice du Mexique au Maroc, Mabel Del
Pilar Gomez Oliver, a tenu à remercier la
Fondation Al Mada et la responsable des
activités culturelles de la Villa des arts,
Naima Slimi, “pour la collaboration qu’elle
entretient depuis plusieurs années avec

l’ambassade du Mexique” afin de “promou-
voir le dialogue” bilatéral par la culture.

Dans une déclaration à M24, la chaîne
d’information en continu de la MAP, le vio-
loniste du groupe, Israel Torres Araiza, s’est
réjoui de la présence de “Dantor” au Maroc
en clôture de leur première tournée médi-
terranéenne, “initiée au Maroc, à Rabat et à
Tanger, pour ensuite se poursuivre à Ma-
laga, Séville, Madrid et Barcelone”. L’artiste
a aussi présenté le dernier album de son
groupe musical, intitulé “Olas Altas”,
comme un “mélange de musique mexi-
caine, de jazz, de folk et de musiques du
monde”. 

Le groupe est composé de Daniel
Torres Araiza (composition et guitare),
Aarón Cruz Bravo (basse), Daniel Vadillo
Nájera (piano), Hiram Guzmán Gris (bat-
terie) et Israel Torres Araiza (violon).

"Dantor", qui cherche depuis 2014 à
diffuser les nouvelles créations instrumen-
tales contemporaines mexicaines, a connu
un grand succès, notamment par ses per-
formances dans des festivals internatio-
naux, ses activités psychosociales en faveur
des communautés vulnérables (migrants,
zones marginalisées, hôpitaux) et ses
concerts dans plusieurs villes à l'instar de
Chicago, Indiana, Buenos Aires, Rio de Ja-
neiro, São Paulo et Mexico.

           
        

       

Pour sa 9ème édition, prévue du 16 au 19 novem-
bre à Rabat, Visa for Music promet une program-

mation dense et éclectique qui mêle des concerts
d'artistes talentueux, venus des quatre coins de la pla-
nète, des conférences et des expositions.

Placé sous le Haut patronage de SM le Roi Mo-
hammed VI, ce grand événement international dédié
aux musiques d’Afrique et du Moyen-Orient est or-
ganisé cette année dans le cadre de la célébration de
"Rabat Capitale africaine de la culture", indiquent les
organisateurs dans un communiqué.

Parmi les artistes marocains qui se produiront du-
rant les quatre jours du festival, figurent Farid Ghan-
nam & the Cosmic Carnival (Maroc & Pays-Bas),
Stranger Souma, Abir El Abed, Marmoucha Orches-
tra ft. Mehdi Nassouli (Pays-Bas & Maroc), Anass
Oublaid, Daox, et Raste, fait savoir la même source.

Des artistes venant de l’Afrique et du Moyen-
Orient seront également de la partie. Il s’agit de Fanie
Fayar (R. Congo),Tenin Diawara (Guinée), Rasha
Nahas (Palestine et Allemagne), Izaya (Ouganda), the
Engineers (Arabie Saoudite), Saintrick (Congo & Sé-
négal), Mr Leo (Cameroun), Wood Sound (Bénin),
Zef  (Liban), Gultrah Sound System (Tunisie), Ans-T
Crazy (Guinée), Bernice the Bell and the Bell Band
(Burundi), Beb Diwan (Tunisie & France), Little
Kesho (Rwanda), l’Orchestre féminin Kabiessi

(Bénin) et Issa Dioubaté (Guinée), précise-t-on.
L’Europe et le Canada seront représentés par les

artistes Demi Portion (France), Ayrad (Canada), Pa-
mela Badjogo (Gabon & France), Zily (Mayotte),
Amara Quartet (Portugal), Ars Nova Napoli (Italie),
Rokia Bamba (Belgique), Odreii (Canada & Ja-
maïque), Jocelyn Balu et Borumba (France & R. D.
du Congo), Júlia Colom (Espagne), Samir Aouad
(Maroc & France) et Aziz Konkrite (France).

Plus qu’un festival, Visa For Music est un événe-
ment de rencontres professionnelles et un lieu
d’échange culturel et intellectuel, note le communi-
qué, faisant état dans ce sens de l’organisation de
conférences et de tables rondes en présence de cen-
taines d’acteurs culturels venus de plus de 50 pays. 

Parmi les thèmes qui seront débattus: “L’export
de la musique, vers quels marchés?”, “Quelle musique
pour quelle industrie ?”, “Déclencher l’investissement
dans les ICC en Afrique”, “Repenser la mobilité des
artistes et des professionnels des secteurs culturels et
créatifs” et “Culture et handicap au Maroc: vers l'ac-
cessibilité”.

Par ailleurs, et dans l’objectif  de renforcer le ré-
seau des professionnels de la culture, l’Expostand réu-
nira, du 17 au 19 novembre, des exposants qui
bénéficieront de la visibilité offerte par l’espace d’ex-
position du Palais Tazi.

Visa for Music

Concerts, conférences et expositions 
au programme de la 9ème édition

Rencontre
L’Organisation marocaine des droits

humains organisera, ce vendredi à partir
de 16 heures à Dar Mohami, sis boule-
vard Al Moukaouama à Casablanca, une
lecture du livre « El Hassan Mokhtabir…
parcours d’un agent d’autorité (de foot-
balleur à l’organisation clandestine
armée) ».

Prendront part à cette rencontre
Maître Mohamed Karam, ainsi que les
journalistes Mustapha Al Iraki, Musta-
pha Al Idrissi et Ahmed Al Habchi.



























Le Top 16 est connu ! Leip-
zig et l'AC Milan ont dé-
croché mercredi les deux
derniers tickets pour les

huitièmes de finale de Ligue des
champions, tandis que le Paris SG
a été doublé par Benfica pour la
première place de groupe.

Comme Liverpool, Paris ter-
mine 2e de sa poule malgré sa vic-
toire à Turin contre la Juventus
(2-1) et ne sera donc pas tête de
série lors du tirage au sort des hui-
tièmes, lundi.

Les Parisiens ne pouvaient sans
doute pas imaginer qu'en battant la
Juve en Italie, ils puissent tout de
même terminer deuxièmes de ce
groupe !

En effet, ils disposaient d'un
confortable matelas d'avance à la

différence de buts sur Benfica. Mais
les Portugais ont réalisé un festival
offensif  en Israël, marquant six
buts (6-1).

Même nombre de points,
même différence particulière,
même différence de buts, même
nombre de buts marqués... Les
clones Paris et Lisbonne se sont dé-
partagés aux buts marqués à l'exté-
rieur, avec un avantage pour
Benfica.

Les Parisiens peuvent désor-
mais tomber sur un gros en hui-
tième de finale, comme le Bayern
Munich ou le Real Madrid, leur
bourreau de 2022.

Les buts de Kylian Mbappé et
Nuno Mendes au Juventus Stadium
passent presque comme anodins
dans cette soirée au scénario si

étrange pour le club français...
Didier Deschamps peut-il vrai-

ment se passer d'Olivier Giroud
pour le Mondial ? Le géant de l'AC
Milan fait tout, en tout cas, pour
balayer les doutes de son sélection-
neur, à quelques jours de l'annonce
des joueurs français qui partiront
au Qatar.

L'ancien joueur d'Arsenal a
qualifié les Rossoneri à lui tout seul
ou presque, avec un doublé et deux
passes décisives contre Salzbourg
(4-0), qui rêvait encore d'une quali-
fication.

Le deuxième meilleur buteur
de l'histoire des Bleus (49 buts)
offre une qualification au Milan
pour la première fois depuis la
saison 2013/14, une éternité
pour le club italien le plus titré en

C1 (sept sacres).
Chelsea, vainqueur du Dinamo

Zagreb (2-1), conserve quand
même sa première place.

Après avoir infligé au Real Ma-
drid sa première défaite de la saison
la semaine dernière (3-2), Leipzig
avait fait une grande part du travail.
Mais il fallait encore valider la qua-
lification contre le Shakhtar Do-
netsk, délocalisé à Varsovie en
Pologne.

Les Allemands l'ont fait sans
contestation (4-0), avec un match
d'une efficacité redoutable, symbo-
lisée par Christopher Nkunku, bu-
teur et passeur décisif. Le Français
est plus que jamais dans la course
pour le Mondial, à une semaine de
l'annonce de la liste de Didier Des-
champs.

Le RB finit finalement 2e, car le
Real Madrid a lui aussi assuré le
coup, en s'imposant largement
contre le Celtic de Glasgow (5-1).
Donetsk jouera la Ligue Europa.

Dans ce groupe sans aucun
enjeu pour cette 6e journée, Man-
chester City et Dortmund, respec-
tivement premier et deuxième, ont
pu faire tourner, contre Séville et à
Copenhague.

Les Anglais se sont imposés 3-
1, tandis que les Allemands ont
tenu un anecdotique match nul (1-
1), le troisième pour Copenhague
cette saison en C1.

Les Sévillans joueront la Ligue
Europa, comme Barcelone, mais
pas comme l'Atlético Madrid, éli-
miné mardi de toutes les Coupes
d'Europe.

Hervé Renard : L'Arabie Saoudite, un grand pays de football

Sélectionneur de l'Arabie
Saoudite depuis trois ans, le
Français Hervé Renard
décrit "un grand pays de
football" et trouve "mer-
veilleux" de se frotter bientôt
à Lionel Messi (Argentine) 
et Robert Lewandowski
(Pologne) lors de la Coupe 
du monde (20 novembre-18
décembre), explique-t-il 
à l'AFP.

Q: Vous avez bien connu
l'Afrique, comment est-ce, par
comparaison, d'entraîner l'Arabie
Saoudite ?

R: "C'est différent, mais le travail
en soi est le même, la qualité des
joueurs est importante ici. Mainte-
nant, pour réussir de grandes perfor-
mances dans un tournoi, il faut
collectivement être très fort, surtout
contre les adversaires contre lesquels
on va jouer. Nous avons un groupe
difficile, mais nous avons confiance
en nous. Et puis, comme avec les dif-
férentes sélections que j'ai eues, les
joueurs sont habitués à avoir des ob-
jectifs assez élevés, la plupart d'entre
eux jouent la Ligue des champions
asiatique (...). Mes joueurs sont tou-
jours sous pression de résultat dans
leurs clubs. Al-Hilal Ryad a gagné
deux C1 sur les trois dernières an-
nées, ça prouve leur niveau, même s'il
y a des étrangers. Nous avons des
joueurs performants, maintenant il
faut qu'on soit au point collective-
ment le 22 novembre."

Comment se passe votre vie
en Arabie Saoudite ?

"Très bien, je vis à Ryad depuis

trois ans, j'ai resigné un long contrat
(2027, NDLR), j'ai surtout prolongé
parce que je suis dans de bonnes
conditions. La fédération, je n'ai pas
peur de le dire, est exceptionnelle de-
puis trois ans. Elle va faire avancer le
football saoudien. Après, avec moi,
sans moi, ce n'est pas la question, ils
sont vraiment dans la bonne direc-
tion."

En qualifications, vous avez
gagné tous vos matches à domi-
cile...

R: "A Ryad et à Jeddah, où la ca-
pacité du stade est de 60.000 specta-
teurs, on reçoit un soutien énorme.
L'ambiance est très belle aussi pour
les clubs. L'Arabie Saoudite, on s'y
méprend un peu en Europe, mais
c'est un grand pays de football, on a
tendance d'une façon un peu sim-
pliste à dire: +C'est l'argent+. Alors
oui, il y a des moyens, mais c'est un
pays de football, et pas seulement de-
puis hier. C'est un pays de 30 millions
d'habitants qui n'a rien à voir avec ses
voisins du Moyen-Orient (...). Ici, les
joueurs sont tous nés en Arabie
Saoudite, il n'y a pas de naturalisa-
tion."

Quels sont vos meilleurs
joueurs ?

"J'accorde toujours plus d'im-
portance au collectif, mais si on veut
ressortir des joueurs on peut citer
deux grosses individualités. Salma Al-
Farajh, le capitaine de cette équipe et
aussi capitaine d'al-Hilal, un profil à
la Thiago Motta, un pied gauche avec
une technique exceptionnelle, c'est
un peu notre métronome. Et l'ailier
Salem al-Dawsari, joueur offensif  qui
joue aussi à al-Hilal, capable de faire
des différences."

Comment voyez-vous vos
deux premiers matches, contre
l'Argentine de Messi puis la Po-
logne de Lewandowski ?

"C'est merveilleux! Quand on fait
ce métier, on a envie de jouer contre
les meilleurs. Même si c'est difficile,
c'est ce qui fait la beauté de ce sport,
tout est possible."

Vous a-t-on fixé un objectif,
comme les huitièmes en 1994
pour la première participation des
"Faucons Verts" ?

"Non. Nous avons été reçus ré-
cemment par le prince MBS (Mo-
hammed ben Salmane), il nous a

félicités pour la qualification à la
Coupe du monde et nous a dit qu'il
n'y avait aucune pression, qu'il fallait
montrer une belle image du football
saoudien. Je pense que (...) c'est une
communication parfaite et réaliste.
Ce qui ne veut pas dire qu'il faut se
mettre une bride, au contraire, il faut
travailler pour réaliser quelque chose
de beau."

Vous vivez dans la région, que
pensez-vous des polémiques sur
ce Mondial au Qatar ?

"Je veux bien qu'on donne des le-
çons, mais j'espère que tous ceux qui
font des commentaires sont parfaits
dans leur vie, qu'ils n'achètent pas des
t-shirts fabriqués dans des pays où les
travailleurs ont moins de droits. Le
point positif  de ces commentaires
c'est que (l'émir) Tamim du Qatar dit
qu'il va se servir des critiques pour
avancer, et l'exposition au monde va
le leur permettre aussi. Moi qui ai
passé du temps dans ces pays-là, j'es-
time qu'il ne faut pas noircir le ta-
bleau. C'est bien de mentionner les
droits de l'Homme, c'est certaine-
ment une vérité, mais ce pays va s'en
servir pour s'améliorer."

Sport
Ligue des champions

L'AC Milan
et Leipzig
derniers 
qualifiés
Paris doublé par Benfica 
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Fortunes diverses pour
l’ASFAR et la RSB à l’issue
des matches aller, disputés
mercredi, du 2ème tour

préliminaire de la Coupe de la
Confédération CAF, ultime étape
avant l’entame de la phase de
poules.

L'AS FAR a arraché, au com-
plexe sportif  Hérémakono à Ba-
mako, un nul précieux (0-0) face aux
Maliens de Djoliba AC. Grâce à ce
nul vierge, les hommes de Fernando
Da Cruz, qui recevront, le 09 no-
vembre à Rabat leurs adversaires

pour le match retour, conservent
toutes leurs chances de qualification
à la phase de groupes.

L'AS FAR s'est qualifiée à ce
tour après avoir battu la formation
guinéenne d’Ashanti Golden Boys
(4-0) au match aller et (0-1) au re-
tour.

Quant à la RSB, elle s'est incli-
née devant la formation tunisienne
de l’Union sportive monastirienne
(0-1), match disputé au stade Mus-
tapha Ben Jannet de Monastir.

Les Berkanis se devaient d'assu-
rer en défense face à des Usémistes

portés vers l'avant dès l'entame du
match pour tenter de marquer rapi-
dement profitant, pour ce faire, de
l'avantage du public et du terrain.
Ces derniers y sont parvenus, d'ail-
leurs, dès la 10e minute de jeu grâce
à un tir croisé d'Abdelkader Bou-
tiche suite à une belle remise de son
coéquipier Houssem Teka.

Le rythme de jeu effréné entre-
tenu par les deux formations sem-
blait profiter davantage aux
Berkanis réputés pour leurs transi-
tions rapides et qui évoluaient
mieux en milieu de terrain.

Le jeu devenait équilibré, mais
la forme de l'adversaire en face ne
facilitait en rien la mission des pro-
tégés d’Abdelhak Ben Chikha.

Il faut dire que les poulains du
Serbe Darko Noovic étaient bien
organisés dans tous les comparti-
ments de jeu et au top de leur forme
physique du début à la fin du match.

L'engagement physique des
deux côtés marquait la fin du pre-
mier acte et les deux minutes de
temps additionnel ajoutées par
l'arbitre soudanais Mahmoud Ali
Ismail, ne changeaient rien à la
donne. La RS Berkane était

menée à la pause 0-1.
A la reprise, les deux forma-

tions regagnaient la pelouse avec le
même effectif. Côté jeu, on retrou-
vait la même configuration: des Tu-
nisiens toujours portés vers l'avant
en quête d'un deuxième but et des
Marocains résignés à défendre fai-
sant de la vigilance leur principale
mise pour sortir de cette manche
aller avec les moindres frais.

Le portier Hamza Hamiani il-
lustrait parfaitement cette vigilance
à la 63e, en repoussant in extremis
la frappe des 40 mètres de Hichem
Baccar.

A la 73, l'US Monastir perdait
les services d'Amokrane remplacé
par Idriss Mhirsi.

A son tour, Ben Chikha opérait
ses premiers changements pour
tenter de renverser la vapeur. Au fil
des minutes, la tension devenait pal-
pable et les coéquipiers de Ragragui
n’épargnaient aucun effort pour dé-
fendre et tenter quelques contres
dans l’espoir de remonter leur but
de retard.

La manche retour aura lieu,
mercredi prochain, au stade muni-
cipal de Berkane à partir de 18h.

Coupe de la CAF 

L’ASFAR force le nul à Bamako
La RSB cède le pas à Monastir

LDC féminine : L'AS FAR accède au dernier carré
L’AS FAR s’est qualifiée aux demi-finales de la Ligue des

champions féminine de la CAF (Maroc-2022) après sa victoire par
2 buts à 1 face au club zambien des Green Buffaloes, mercredi soir
au stade Prince Héritier Moulay El Hassan de Rabat, pour le
compte de la deuxième journée (groupe A).

Les Zambiennes ont ouvert la marque par Ireen Lungu à la
19e minute avant que Fatima Tagnaout n’égalise pour les Militaires
en transformant un penalty (30e ). 

Tagnaout est revenue à la charge pour donner l’avantage à
l’AS FAR en inscrivant son 2e but également du point du penalty
à la 62 e minute.

Les Militaires ont été réduites à 10 après l’expulsion de Zineb
Redouani (73e )

Pour leur part, les Tanzaniennes de Simba Queens se sont im-
posées face au club libérien de Determine Girls sur le score de 2
buts à 0, lors du premier match de ce groupe.

Un tableau relevé aux 1ers International Series Maroc de golf
La 1ère édition des Internatio-

nal Series Maroc de golf, dont
le coup d'envoi devait être

donné jeudi au Royal Golf  Dar Es
Salam de Rabat, connaîtra la partici-
pation de grands noms de cette dis-
cipline sportive à l'échelle nationale
et internationale, ont annoncé mer-
credi les organisateurs.

Cette 1ère édition, qui représente
la 17ème épreuve de l'Asian Tour,
sera marquée par la participation de
plusieurs stars de ce sport, à l'instar
du Thaïlandais Kiradech Aphibarnrat
et de son compatriote Ntithorn
Thippong, tenant du titre de l'Inter-
national Series Singapour, ont-ils fait
savoir lors d'une conférence de
presse organisée à Rabat pour pré-
senter cet événement sportif.

Les organisateurs ont également
cité le Sud-Coréen Bio Kim et le Ma-
rocain Ayoub Lguirati, N°1 national,
parmi les golfeurs prenant part à
cette édition.

Dans une déclaration à la presse
à cette occasion, le golfeur thaïlan-
dais Kiradech Aphibarnrat a indiqué

que pour sa première visite au Maroc,
il est très enthousiaste de découvrir
le Royal Golf  Dar Es Salam de Rabat
et de jouer sur ses parcours.

De son côté, son compatriote
Ntithorn Thippong s'est dit en pleine
forme cette année et prêt à décrocher
une nouvelle victoire après son sacre
le mois dernier dans un tournoi en
Thaïlande, notant que les épreuves
des International Series sont très bé-
néfiques pour les joueurs, afin d'ac-
quérir davantage d'expérience.

Il a ajouté que les International
Series Maroc vont représenter pour
lui un nouveau cadre de compétition
et de nouveaux défis, ce qui lui im-
pose de rester parfaitement concen-
tré.

Pour sa part, le golfeur sud-co-
réen Bio Kim s'est dit heureux de
participer aux 1ers International Se-
ries Maroc, notant que les parcours
choisis pour accueillir les séries inter-
nationales de golf  sont parmi les
meilleurs.

Et de relever que les joueurs du
monde entier aspirent à participer à

ces épreuves et rêvent de les gagner.
Quant au N°1 national Ayoub

Lguirati, il a fait part de sa fierté de
prendre part à cet événement sportif
international et de pouvoir représen-
ter le Maroc, affirmant qu'il ne va
ménager aucun effort pour être à la
hauteur des attentes.

Outre Ayoub Lguirati, le Maroc
sera représenté lors de ce tournoi par
Yassine Touhami, Karim El Hali et
Othman Raouzi dans la catégorie
"professionnels", et par El Mehdi Fa-
kori, Adam Bresnu, Ahmed Marjan,
Hugo Mazen Trommetter et Mo-
hammed Nizar Bourehim dans la ca-
tégorie "amateurs".

Avec les 1ers International Series
Maroc, c'est la première fois qu'une
épreuve de l'Asian Tour se déroule en
Afrique du Nord.

Organisées par l'Asian Tour, les
séries internationales ont été lancées
en vue de renforcer et développer le
golf  en Asie et au Moyen-Orient.

Les participants à ce tournoi se
disputeront le titre pour décrocher
un prix de 1,5 million de dollars.

Abdelhak Ben Chikha 
Entraîneur RS Berkane 
"Nous n’avons pas fait une bonne en-

tame de match ce soir dans une confronta-
tion qui ne manquait pas d’intensité. Nous
avons encaissé un but au bout de dix mi-
nutes de jeu sur une première occasion mo-
nastirienne, mais malgré ce but encaissé,
nous sommes parvenus à développer un
meilleur jeu notamment durant le dernier
quart d’heure de la première mi-temps. Au
cours de la deuxième période, mes joueurs
ont raté des occasions susceptibles de les
faire revenir au score voire gagner le match.
Tout est encore jouable lors de la manche
retour, et ce que ce soit pour la RS Berkane
ou pour notre adversaire qui a démontré de
belles qualités avec une bonne organisation
et des joueurs d’un assez bon niveau".

Darko Novic 
Entraîneur US Monastir 
"Je suis satisfait du résultat acquis ce soir

aux dépens de la formation de la RS Ber-
kane qui est sans doute l’un des sérieux pré-
tendants au sacre dans la compétition. Je
suis d’autant plus satisfait de la prestation li-
vrée par mes joueurs ce soir et du rende-
ment collectif  de l’équipe. Un but d’avance
nous permettrait d’aborder plus sereine-
ment le match retour, mais rien n’est encore
fait. Il reste 90 minutes difficiles à jouer au
Maroc durant lesquelles nous tenterons
d’inscrire davantage de buts pour espérer
aller en phase de poules qui est notre pre-
mier objectif  dans la compétition".

MAP

Botola Pro D1 
Voici le programme des matches de la 8è journée de la

Botola Pro D1 de football, prévue de vendredi à dimanche:
Vendredi 
(18h15) HUSA-SCCM
(20h30) OCS-DHJ   
Samedi 
(16h00) JSS-Raja    
(18h00) MAS-MCO   
Dimanche 
(16h00) OCK-IRT   
(18h00) WAC-UTS 
A noter que les matches FUS-RSB et MAT-ASFAR ont

été reportés.   

Botola Pro D2 
Voici le programme des matches de la 9è journée

de la Botola Pro D2 de football, prévue en cette fin de
semaine :

Vendredi 
(16h00) ASS-JSM    
(17h00) RCOZ-RBM    
Samedi 
(16h00) CJBG-WST
(16h00) OD-I.Marrakech    
(17h00) CAYB-IZK   
Dimanche 
(16h00) SM-RAC   
(16h00) CAK-RCAZ   
(17h00) WAF-USMO



Jabar al-Fatlawi observe la foreuse
vrombissante qui creuse un puits,
ultime recours pour irriguer et

abreuver ses bêtes dans un Irak frappé
par une pénurie d'eau, une solution qui
risque d'entraîner une surexploitation
des nappes phréatiques.

La sécheresse qui frappe le "pays
entre les deux fleuves" - Tigre et Eu-
phrate - est sans précédent depuis
1930. Avec une chute des précipita-
tions et une réduction du débit des
cours d'eau, elle pousse les Irakiens à
creuser de plus en plus de puits desti-
nés à l'agriculture.

Paysan "de père en fils", M. Fat-
lawi confie à l'AFP cultiver du riz et du
blé dans la province de Najaf, où dé-
bute le sud irakien. Mais pas cette
année, car "il y a une forte pénurie
d'eau", déplore le quinquagénaire à la
barbe rêche et la jellabah blanche.

Maigre consolation: il a payé les
autorités locales pour forer un puits et
"arroser les palmiers et abreuver les
bêtes", explique ce père de cinq en-
fants. Il pourra aussi faire pousser des
radis, des oignons, de l'aneth.

Près de sa maison, dans un ha-
meau des environs d'al-Michkhab, une
foreuse sort en tourbillonnant du sol,
éjectant une eau boueuse.

Autrefois il avait creusé un puits
artisanal, ce que les autorités interdi-
sent. "Parfois l'eau était amère, parfois
elle était salée", se souvient-il.

L'Irak est un des cinq pays au
monde les plus exposés à certains ef-
fets du changement climatique, selon
l'ONU. Pronostiquant "une nouvelle
année de sécheresse", le ministère des
Ressources hydriques annonçait début
octobre le forage de puits dans six
provinces.

Jusqu'à mi-2022, quelque 500
puits ont été creusés. Mais pour pré-
venir la surexploitation des eaux sou-
terraines, les services publics font la
chasse aux puits illégaux.

Saluant la réglementation actuelle,
un rapport de l'ONU pointe toutefois
l'absence de compteurs sur les puits et
"d'un système de tarification, pour li-
miter l'utilisation des eaux souter-
raines".

"Il n'y a pas d'incitations pour en-
courager le recours à des technologies
d'irrigation modernes", déplorait en
septembre le rapport de la Commis-
sion économique et sociale pour l'Asie
occidentale (CESAO).

A l'heure où chaque goutte
compte, l'écrasante majorité des agri-
culteurs inondent les terrains pour ir-

riguer, pratique ancestrale synonyme
de gaspillage.

Responsable des ressources hy-
driques à Najaf, Jamil al-Assadi ex-
plique que les puits sont creusés dans
des secteurs "autrefois irrigués par les
fleuves et des canaux".

Ils peuvent servir à "abreuver les
bêtes, irriguer les vergers et des plan-
tations à la superficie limitée", dit-il.
Mais pas pour le riz ou le blé, en raison
de la salinité de l'eau et des faibles
quantités puisées.

Son ministère a réduit de moitié
les tarifs de forage, assure-t-il. En
échange, "le paysan doit utiliser des
méthodes d'irrigation modernes, pour
préserver les réserves stratégiques des

nappes phréatiques".
Aux portes du désert de Najaf,

cela fait dix ans que Hussein Badioui
plante de l'orge et du fourrage sur 20
hectares.

Comme ses voisins, le sexagénaire
dépend exclusivement des puits. Il re-
connaît toutefois "une baisse du ni-
veau de l'eau en raison de la multitude
de puits". "Avant, on creusait 50 mè-
tres et on avait de l'eau", se souvient-
il. "Maintenant on doit aller à plus de
100 mètres".

"L'usage excessif  des eaux souter-
raines a conduit à de nombreux pro-
blèmes", avertissait en juillet le
ministère des Ressources hydriques,
réclamant "la préservation de cette ri-

chesse", selon l'agence de presse éta-
tique INA.

Le lac de Sawa, dans le sud, s'est
ainsi asséché en raison d'un millier de
puits creusés illégalement qui ont
drainé la nappe phréatique qui l'ali-
mentait. Autre défi pouvant résulter de
la surexploitation des nappes: "Si de
grandes quantités d'eau sont prélevées,
le taux de salinité augmente", avertit le
ministère. En Irak, où l'agriculture re-
présente un emploi sur cinq, les bou-
leversements climatiques et la réponse
insuffisante des autorités accusées de
corruption et d'incompétence provo-
quent déjà un exode rural et des ten-
sions sociales.

Sporadiquement dans le sud, des
habitants manifestent, exigeant une
action gouvernementale pour que la
Turquie voisine augmente le débit des
fleuves en ouvrant en amont les
vannes des barrages.

Salah al-Faraon, 75 ans, plantait
ses dix hectares de blé en hiver et de
riz en été. Des cultures drastiquement
limitées par les autorités "car il n'y a
pas assez d'eau".

"Sans riz et sans blé, comment
vivre sans revenus?", peste l'agricul-
teur. "On peut migrer, mais pour aller
où? C'est tout le pays qui est volé".

Expresso

Ingrédients : 

250 g de filet de poisson blanc
haché

100 g de poivron rouge
1 gousse d'ail émincée
2 c. à soupe d'huile d'olive
1 c. à café de cumin
1 c. à café de sel
1 c. à soupe de jus de citron
1 c. à soupe de coriandre émincée
250 g de feuilles de pastilla* (Cli-

quez sur lien dans la préparation)
Huile de friture
Pour servir : Sauce soja

Préparation :

Couper le poivron en dés. Dans
une poêle, faire revenir le poisson haché
avec l’ail, le sel et le cumin dans l’huile
d’olive.

Émietter le hachis de poisson. Lui
ajouter le jus de citron, le poivron coupé
en dés et la coriandre puis retirer du feu.

Couper les feuilles de pastilla en
deux. A l’extrémité de chaque demi-
feuille de pastilla, déposer un peu de
farce, plier une fois à gauche et une fois
à droite en lui donnant une forme trian-
gulaire. Coller le bout avec l’œuf  battu.

Faire frire les briouates dans de
l’huile chaude. Les égoutter sur du pa-
pier absorbant. Servir les briouates
chaudes accompagnées de sauce soja.
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Recettes

La pollution de l'air dans les villes afri-
caines est en expansion rapide et

plus mortelle que redouté, mais des so-
lutions écologiques pourraient sauver
des dizaines de milliers de vies, selon une
étude rendue publique jeudi.

"La pollution de l'air (dans les villes
africaines) est élevée et elle augmente
assez rapidement", a déclaré Desmond
Appiah, le directeur ghanéen du Clean
Air Fund, l'ONG britannique qui a pu-
blié l'étude. "C'est un tueur silencieux".

La pollution urbaine a été largement
négligée en Afrique, selon cette étude.

La population africaine est majori-
tairement rurale et n'a connu que récem-
ment l'exode vers des centres urbains.

Des recherches antérieures parues
dans la revue The Lancet Planetary
Health sont arrivées à la conclusion que
l'air toxique - en particulier les particules
et les gaz industriels et des transports,
mais aussi des poêles à bois - a provoqué
la mort prématurée d'1,1 million de per-
sonnes en 2019.

A titre de comparaison, 650.000
personnes ont perdu la vie à cause des
maladies liées au VIH-sida dans le
monde la même année, selon des chif-
fres de l'ONU.

L'étude s'est penchée sur la situation
dans quatre villes du continent africain
qui connaissent une croissance rapide -
la capitale du Ghana, Accra, Le Caire, Jo-
hannesburg et Lagos - pour évaluer les
coûts sanitaires, environnementaux et

économiques de la pollution.
Elle compare les résultats entre une

trajectoire "business-as-usual" jusqu'en
2040 avec un scénario écologique dans
lequel les villes prendraient des mesures
pour améliorer la qualité de l'air, comme
la modernisation des transports publics
et l'introduction de cuisinières plus pro-
pres.

Adopter une approche écologique
pourrait sauver 125.000 vies et permet-
trait d'économiser 20 milliards de dollars
de coûts et réduire aussi les émissions
dans ces villes d'environ 20% d'ici à
2040, d'après cette étude.

Si rien ne change, la facture finan-
cière va être multipliée par six.

"La croissance économique de
l'Afrique sera poussée par des villes en
expansion rapide", a déclaré Clean Air
Fund. "Plus de 65% de la population du

continent devrait vivre dans des zones
urbaines d'ici à 2060".

"D'ici à la fin du siècle, l'Afrique
comptera cinq des 10 plus grandes mé-
galopoles du monde. La grande question
est désormais de savoir à quel point cette
croissance sera rapide, juste et durable",
selon la même source.

Par ailleurs, un groupe de recherche
ayant son siège à Boston, le Health Ef-
fects Institute (HEI), a averti jeudi que
le coût humain de la pollution atmo-
sphérique en Afrique figurait parmi les
plus élevés de la planète.

En Afrique subsaharienne, le taux
de mortalité liée à la pollution de l'air est
de 155 décès pour 100.000 personnes,
soit près du double de la moyenne mon-
diale qui est de 85,6 décès pour 100.000
personnes, a expliqué le HEI dans un
rapport.

L'Irak creuse des puits, amer recours contre la sécheresse

 

Briouate de poisson au poivron
La pollution de l'air, un "tueur 
silencieux" dans les villes africaines


